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MM. le président, Paul Rormadier, prési- 
dent da conseil; Villon, Pierre André. 
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jeudi 15 mars. 


Frédérie - Dupont: 
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— COMPTE RENDU IN EXTENSO — 27° SEANCE 


Mars 1947. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance cst ouverte à seize heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de 1a 
deuxième séance du veralredi 7 mars à été 
affiché et distfibué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


sig is 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. MM. Genest, Dumas, Cles 
menceau, Sourbet, Louis Marin, de Récy, 
Mudry, Lambert, Häilbout, Capdevile, Thi- 
bault, Coffin, Lhuiss'er, Clostremann, Las 
caze, David 4Marce!), Farine, Camphin, 
Moynet, Dauveau, Darou, Louvel, Mlle Bos- 
quier, MM. Duquesne, Charpentier, Mme 
Reyraud, MM, Duprat (Gérard), Hamon, 
Mazuez, Poulain, Labrosse et Morand, re- 
tenus à Versailles par leurs fonetions de 
jurés à la Haute Cour de justice, e'excue 
sent de ne.pouvoir assister aux séances 
de cette semaine, 

33 














ASSEMBLEE 


ol 
NATIONALE — SEANCE DU 11 MARS 1947 





M. Pierre Montel 
voir assister à la séance de 
amande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

JL n’y à pas d'opposition 7... 


12 
L Cu) L at )1 lé, 


s'excuse de ne pou- 
‘e jour et de- 


” 


7 — 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBHES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du 


jour appelle 
Ja nominat:on, pal 


suite de va ances, de | 


luelnbres de cornimissions, 

Conformément À l’article 16 du règie- 
ment, à: | | ndidats ont été in- 
sér la suite du compte rendu in er- 
tenso | deuxiernes éances des 6 et 
7 mars 1947 

Le cecrétariat général n'a reçu aucune 
ophpo rl 

En \ ‘quence, je déc'ar s candida 


Je proclame done membres : 

1° De la commission des 
communication: M. Tailade; 

2» De la commission du ravitaillement: 
M. Gérard Vée : 

3° De la comm 


d'outre-mer: MM. Au 


moyens de 


sinon des territoires 


jouiai 
", ve 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Nomination d'un juré. 








M. le président. L'ordre du jour appelle 
uite de vacance, d’un ! 
juémbre appe.é à tigurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice (applica- 
tion de l’articie 7 de la loi du 27 décem- 
bre 1945). 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat a été inséré à 
ja suite du compte rendu in exrtenso de la 
deux'éme stance «du 6 mars 1947 


x < Wallon, 
Le secrétariat général n’a reçu au net 


opposition. 

En conséquence, M. Louis Guillou est ap- 
E é à figurer sur la liste des jurés de la 
laute Cour de justice. 


7 7 


COMMISSION DE CONTROLE 
DE LA CIRCULATION MONETAIRE 


Nomination de membres, 





M. le président. L'ordre 
la nomination de deux 
commission de contrôle 
monétaire, 

J'ai donné connaissance X l’Assemblée 
dans la séance du 14 janvier 1947 de la | 
demande de désignation présentée par la 
commission des finances, 

Conformément à l’article 49 du règlement | 
les noms des candidats ont été publiés à 
la suite du compte rendu in extenso de; 
la 2° séance du 5 mars 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 


lu jour appelle 
membres de Ja 
de la circulation 


x 


En conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées et je proclame MM, Pau- 
mier, Allonneau membres de la commis- | 
sion de contrôle de la circulation mont- 
taire. 


Avis en sera donné à M. 


le ministre. 





| sera insérée à la suite du compte-rendu 


l'Assemblée voudra sans doute raitifior 
candidatures. , 

Il n'y à pas Co Tree 

E en est ainsi décidé, 

En conséquence, je proclame : 

1° Vice-présidents: MM. Maurice Ki 
Valrimont, Pierre Montel. 

2° Juges titulaires: MM. Antier, 


ss 


COMITE NATIONAL D’EPARGNE 
Nomination de membres. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination de deux ‘1nembres du comité 
national d'épargne. 


ps } ; 4. 1. tlémy (André), Benoist (Charles), k 
J'ai donné connaissance À l'Assemblée Hruguier, Citerne, Clemenceau, hp : 


dans la séance du 25 février 
demande de désignation prései 
commission des finances. 
Conformément à l’article 19 du règlement 
les noms des candidats ont été publiés à 


1947 de Ja 


tée par la ville, Denis (Aridré), Durand B 
ilCe par 


lemy), Duveau, Farine, Edgar ] 
ques Foureade, Giaeobbi, Gillôt, Ga 
d'Harcourt, Isoré, Lagravière, M 
don, Penoy, Mmes Mathilde Poe) 


la suite du compte rendu in +ertenso de Revraud, MM. de Recy, Rémy « 
| la 2° séance du 5 mars 197, | Taïllade, Tanneir, Viennev. 
Le SPCTt Î il af at nerail nn 4 r'eç | aucune 30 ] gs suppléants : Mh. Anve! l: 
opposihon, | Archimède, MM. Barbier, Bayrou, | 
En conséquence, je déclare ces candi- lard, Brasseau, Caillavet, Carraul : 
datures validées et je proclame MM. Pi- zette, Chevailier (Louis), Coffin, De | 
neau et Plaven membres du comité na- Rau, Delahoutre, Deshors, Du: ne 
lional d'épargne. dié, Fievez, Gernez, Greflier, ' 


Lampe, Lecrivain-Servoz, Louvel, M: 
Mme Méty, M. Muiter, Mme Pagni 
Rencurel, Nicol, Tourncimaine. 

49 Juges à la commission d'ins!i 
MM. Max André, Gozard, Maurice 6 


Avis en sera donné à M. le ministre. 


—— 7 — 


COMITE CONSTITUTIONNEL Yves Peron, Louis Rollin, Willard. | 
Homination de membres. 5° Procureur génétra:: M. de MoroGit 
ferri, 





M, le président. L'ordre du jour appelle à 6° Avocats généraux: MM. Du; 
la nomination de sept membres du comité | “Ve. "ae FA AS. 
constitutionnel, en application de l'ar-°. En ce qui concerne le siège de présilit 
ticle 91 de la Constitution. ee. lequel ports l'opetien, er high 
Conformément à la résolution du 27 dé- l'Assemblée que les auteurs de CALE oppo. 
cembre 1946 et à l’article 16 du règlement, ! ane ve dc la SE dature de M. Lis 
la commission du suffrage universel, du ce gr er Ms de M. Daniel h 
règlement et des pétitions a déposé et fait ‘ Ca rte ntrdr gr és 2 0 pag ve 
distribuer ‘le 7 mars son rapport n° 837 j Re t rh blée À 5 ri 
et les candidatures qu’elle présente ont _ os À 5 ue À le D 
été insérées à la suite du compte rendu  *,Procéder à un vote en assembl 
in exte Mo de la 2 séance du 6 mars. 


nérale. 
La parole est à M. Charles Lussv. 
Le secrétariat général n’a reçu aucune l + 
opposition, 


c 


Û 


M. Charles Lussy. Mesdame:, messi 
notre position ne doit pas avoir le :0% 
d'une manœuvre. 

Nous avons posé Ja candidature de notre 
ami M. Louis Noguères parce qu'il 
semblait que c'était à la fois notre t 
et notre devoir. Mais nous voulons qu: h 
Constitution soit respectée et que - 
tion ait lieu dans les conditions quel 
requiert. 

Or, elle requiert le serutin à la 
ct la majorité des deux tiers. 

Par conséquent, je pense que lAssen- 
blée acceptera de reporter à wne prochaie 
séance un vote qui, actuellement, re! 
derait le débat sur l’Indochine et ne p 
rait sans doute avoir lieu dans les n 
leures conditions. 

M. le président. Quel jour proposez-voi-? 

M. Charles Lussy. Le premier jour ul 
Jeudi après-mid'. 

M. le président. Jeudi après-midi 
aurons la suite du débat sur l’Indoch: 

M. Lecourt. Je demande la parole, 

M. le président. La parole çst à M. Le- 
court. _ 

M. Leceurt. Nous avons, pour notre pa’! 
des raisons très sérieuses pour demantt 
à l’Assemblée de renvoyer l'élection 
il s’agit à mardi.pro=hain 18 mars. 

J'indique notamment que le Mouvem:'t 
républicain populaire doit tenir un 
grès à la fin de la semaine, 

M. Charles Lussy. J'accepte cette d:' 

M. le président. M. Lecourt propose 1 
procéder mardi prochain 18 mars à lé - 
tion du président de la Haute Cour (2 
justice. 3 

Il n’y à pas d’opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

; . Je rappelle qu’en vertu de l'article : 
in extenso de la présente séance. la loi organique du 27 octobre 1946 <1r 

Aucune opposition n’ayant été formulée Ja constitution et le fonctionnement de 
pour les autres sièges de la Haute Cour, , Haute Cour de justice: « l’Assemblée ct 


En conséqnence, je déclare ces ecandi- | 
datures validées et je proclame membres 
du comité constitutionnel: 





MM. Charles Blondel, Jacques Charpen- 
tier, Henri Lévy-Bruhl, Marcel Prétlot. Da- 
niel Renoult, André Siegfried, Henri 


ce 


PR qe 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination des magistrats, 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
l1 nomination du président, des vice-pré- 
sidents, juges titulaires, juges suppléants, 
membres de la commission d'instruction, 
procureur général et avocats généraux de 
la Haute Cour de justice, instituée par 
l'article 58 de la Constitution et la loi 
organique du 27 octobre 1946. 


Conformément à la résolution du 27 dé- 
cemibre 1946 et à l’artic:e 16 du règlement, 
la commission du suffrage universel, du 
règement et des pétitions a déposé et 
fait distribuer le 7 mars son rapport n° 847 
et les candidatures qu’elle présente ont 
été insérées à la suite du eompte rendu 
in extenso de la 2° séance du 6 mars. 

J'informe l’Assemblée que j'ai été saisi, 
conformément à l'article 16 du règlement, 
d'une opposition formulée par cinquante 
députés concernant la candidature  pré- 
sentée pour le siège de président de la 
Haute Cour de justice, celte opposition 


RER 


——— 
le présid 
et au SC 

Des M 
de chacu 
Le scrut 
nominal 


l'article 
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PR . . 

président à la majorité des deux tiers 
,t au serulin secret ». 

pes bulletins seront imprimés au nom 
de chacun des deux cancGidats cn présence, 
Le serutin aura lieu à la tribune par appel 
nominal, conformément au 4° alinfa Ge 
l'article 83 du règlement, 


PAU 


ATTRIBUTION DE POUVOIRS D'LHQUETE 
A DES COMMISSICHS 


M. le président, L'ordre du jour aspoiie 


jexamen d’une demande de pouvoirs d'en- 
quête présenice par la comunission de la 
recoastruction €t des dommages eg guerre. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette 
demande au cours de la première séance 
du à mars 194%. 

l'esonne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemh'ée sur Ja demande 
pr'seutée par la comimission de Ja recons- 
lucton et des dorumages de guerre, 

L'Assemblée, consultée, décide d'accor- 
de, les pouvoirs d'engrète.) 


MH. le président, En conséquence, con 
formément à L'articie 31 du règlement, Les 
pouvoirs d'enquête sont octrovés à la emm- 
juission de la reconsiruclion et des dom- 
mazses de guerre. 

L'ordre du jour appelie l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquèêts présentée 
par la commission des pensions, 

J'ai donné lecture à l’Assembite de cette 
cemande au cours de la première séince 
du 7 mars 1947. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consuite l'Assemblée sur la demande 
résentée par ia commission @Cs pensions, 


L'Assemblée, consultés, décide d'accor- 
der les pouxoirs d'enquête. 
1. le président. En conséquences, ron- 
tmément à l'article 21 du règiement les 
uvors d'enquête sont octrovés à la com- 
ission des pensions. 


pu — 


BK : M 


INTERPRETATIGN DE LA LOI D'AMNISTIE 
DY 15 AVRIL 1946 


Adoption, sans débat, d'un projet tdle loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément À l’ar- 
Uce 36 du règlement, äu projet de loi in- 
lerprétant l'article 16 de la ioi d'amnistie 
du 16 avrii 1916. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'articlé unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pns- 
ser à l'article unique.) 


H. le président. « Article unique. — Les 
dispositions de l’articie 16 de la loi du 
16 avril 1946 sont applicables à tous les 
faits de collaboration défiuis à l'article: 1° 
de l'ordonnance du ?S novembre 1944 et 
à l'article 1% de l'ordonnance n° 45-507 
du 29 mars 1945, quelle que soit la juri- 
diction ayant statué. » à 

Avant de mettre aux voix l'article un:- 
que, je dois faire connaitre à l'Assemblée 
que Ja commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi interprétant l'article 16 de 
la loi du 16 avril 1946 portant amnislic. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le ture demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi, 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aus voir, est adopté.) 





Fe es 
STATUT PSLITIQUE DE L'ALCER:E 
ET POLITIQUE MUSULMANE DE LA FRANCE 


Fixation de la date ce discussion 
d'une intergeilaiion. 


Hi. le président. Dans sa séance du 12 f{t- 
Vrier, l'Assemblée a cité saisie de la de- 
mande d'interpellation de M, Cadi Abdel- 
Kader sur le Statut politique de l'Algér.c 
et sur la politique fhusitiane du la 
France dans les pays anusulmens du 


. 

mogbreh et du Proche-Orient. 

Quel jour le Gouvernement propose-til 
pour la discussion de cette interpetlation 

M. Marius Moutet, muuistie de Lau France 
d'outre-mer, Le Gouvernement sera à Ja 
dispositon de l'Assembh di ièé jeudi 
20 iuar=. 

M. ie pr 
Abde Kkade 


M. Cadi Abdelkader. Mo-sdaurmnes, 1aes- 
sieurs, j'ai dernandé à anlerpeller Je uou- 
verneétnenut sur Sa position quant au statut 
politique de l'Algérie. 

Sans aborder ie fond de Finterpellation, 
j'attire cependant laltealion du Gouver- 
nement sur l'urgence de Ii solution du 
probléme algérien, 

La métropole est soilie du provisoire 
mais l'Algérie v demeure, ce qui canse nn 
préjudice énorme à une population de plus 
ae dix millions d'habitants, Une atmo 
sphère lourde et dangereuse régne actuel 


és:dent. La parole cet à M. Cadi 


, 


lement en Algérie ; une campagne de 
presse e bominable \ some ta discorde ct 
la métiance, 

Les musulmans algériens ne savent plus 
quelle est Jour situalion au sein de jeu 
pays, La majorité qu'ils constituent est 
traitée en minorité sans lnportanc 

La ininoriié curopéenne entend exercer 
seule, Ia souveraineté française pot 
vegarder ses privilèges; elle refuse ne 
giquement aux musulmans le droit de 
participer à cette souveraineté. 

L'ordonnance du 7 mérs eat violemment 


critiquée dans le peu de droits qu'elk 
donne aux quelques musukmans qu 
sont Lénéliciaires. 

La première Assen 
rejelé Ja demande d'assimitation présent 
pur de docteur BendjeHoul: Ja seconde n'a 
pas suivi Febrat Abbas dans le projet qu'il 
avait présenté, 

Aujourd'hui, nous vous posons ui 


1.1 
a 


grance question et nous vous demandon 
d'y répondre : sommes-nous citoyens 


français ? Et quel mal y at-il à 
que la souveraineté francaise soit « 


plus absolue règne entre fous les habitants 
de l'Algérie, sans distinction de race ni de 
religion ? 

Si l'on n'a pas confiance dans les 
rausulimans d'Algérie pour exercer cette 
souveraineté et si l'on veut qu'ils restent, 
après 120 années d'occupation, les éter- 
nels sujets indigènes, qu'on nous le dise 
aussi ! 

L'Algérie, qui a participé à l'effort de 
guerre mondial aux côtés de la France, 
saura faire vaioir sa personnalité, Nous 
saurons montrer que nous somines Un peu- 
yle et que, comme tel, nous avons droit au 
soleil et à la liberté que la démocralie 
française donne à ceux qui l'ont aidée à 
abattre les dictatures ennemies. 

Monsieur le président du conseil, de 
nombreux projets ont été déposés, d'autres 
le seront certainement. Laissez-moi vous 
dire que les musulmans rejettent tout pre- 
jet qui aurait pour objet de maintenir 
‘Algérie dans le statu qua où même dans 
un statu quo amélioré, 





es 

Une solution fédéraliste, la seule con- 
forme à la Constitution, donnera à tous 
les habitants de l'Algérie le droit de tra- 
vailler en toute fraternité en s'adminis- 
Want jutérieurement dans le sein de 
l'Union francaise, 

Pour toutes ces raisons et pour d'autres 
qui Seront développées lors de In discus- 


sion de l'interpellation, j'accepte que 
le Gouvernement et l'Assemblée fixent au 
28 Mai pt chain la date de cette discns- 

Maleré l'al ce de M. le ministre des 
affaires étrangères, que j'aurais voulu 1ne 


erpeller sur {a politique musulmane en 
France, je voudrais dire In satisfaction 
qu'éprouvent tous les musnimans du re- 
lour d'Abdel Krim en France. Nous aurions 
ele tres heureux que le bateau qui wa le 
tamener en France pût le déposer dans 





. 
Son pavs natal, le Maroc, 

Nous dernandons également à In France 
de pPOUrFSUN Fe Sa politique musulmane en 
l'iustrant par le retour, en Tunisie, de 
Moncef bev, qui a été détrôné et qui subit 
un exil pou les fautes cotninises par 

autres que lui, en particuïicr par l'aimi- 
I il ] sieva. 

Son retour immédiat en Tunisie causera 


la joie de $s sujets ct de tous les mue 
ua 

M. le président. M. Cadi Ahdekader pro 
pose de fixer au 28 mai KR date de la dis- 


cussion de son interpeilation, 
J n'y a pas d'opposition 
H en est ainsi décidé. 





12 — 
POLITIQUE FRANÇAISE EN INDOCHINEI 


Discussion d'intérpellations. 


| M. 18 président. L'ordre du jour appelle 





la discussion des interpellations: 1° de 
M. lüuinurony, sur la politique que le Gou- 
vernement poursuit en Indochine; 2° de 
M. Frédéric-Dupent, sur les raisons pour 
lesquelies, au moment où des campagnes 
en France et à l'étranger ne cessent d'at- 
taquer le «.colonialisme français », il n'a 
pas cucore été publié un livre jaune sui 
les atrocités commis par les forces du 
Vict-Naru sur nos coinpatriotes en Indo- 
chine ; 5° de M. Pierre André sur les attri- 
butions du ministre de la défense nalio- 
nale à la suite du décret n° 47-256 du 
1 février 1947 ct répercussioi ir ie 
moral des troupes qui $e battent en Indo- 
chine; 4° de M, Paul Devinat, sur la poii- 
tique du Gouvernement à l'égard du pro- 
biéme indochinois,; 5° de M. Paul Reynaud, 
sur la politique française en Indochine 


Avant d'ouvrir la discussion, ice dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre de la Lbrance d'outre-mer : 

MM. Laurentie, directeur des affaires poli- 
tiques au ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Peter, directeur des affaires (conao- 
miques au ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Messmer, administrateur des colo- 
nies ; 

Varet, administrateur de 1" classe 
das services civils de l'Indochine, 
secrétaire de la commission inter- 
ministérielle de l’Indochine; 

Sainteny, gouverneur des colonies; 
le lieutenant-colonel Fassy. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Ramarony, auteur de 
la première interpellation. 

M. Ramarony. Mes chers collègues, les 
événements dou'oureux qui se déroulent 
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actuellement en Indochine m'ont obligé, 
ainsi qu'un cerlain nombre de mes col- 
lègues, à déposer une demande d’inter- 
éilation sur Ja politique qu’entend suivre 
fe Gouvernement dans les territoires d’ou- 
tre-mer, 

Je remercie M. le ministre de la France 
d'outre-mer d'avoir acceplé ce débat: je 
remercie parlculièrement M. le président 
du conse d'avoir bien voulu insister 
pour qu'il ne soit pas à nouveau ajoumé, 
car les mesures qui viennent d'être prises 
par le Gouvernement oldigent indiscuta- 
blement ce dernier à faire devant l’As- 
sembice et devant le pays des déclarations 
qui s'avèrent indispensables, 

Le Gouvernement doit, en effet, définir 
ea politique. L'opinion pubiique le dé- 
sire; par ailleurs, les popmations de nos 
terriloires d'outre-mer entendent étre 
iixées sur cetle politique. 

Entin — et je pense que, sur <e point, 
l'Assemblée sera unanime — des Français 
font, en ce moment, vaikamment leur de- 
voir en Indochine, 

Es lullent dans des conditions partieu- 
Jièrement difficiles. His ont besoin de savoir 
que le pays tout cnlier est derrière eux 
et que le Gouvernement entend les sou- 
lenir par une politique ferme et nelle. 

Si nous considérons : Ie problème que 
nous avons à examiner aujourd'hui, il 
faut bien reconnaître qu'une funeste dé- 
formation de la pensée potitique française 
s'empare à l'heure actuelie, pour des fins 
parlisanes, de tous les événements, 

Il m'apparaît que, iorsqu’on examine 
cette question de l’Indochine, on se trouve 
en presence, bien souvent, de procès de 
tendances ou de personnes, tandis qu'il 
faudrait simplement procéder à un exa- 
men objectif de la situation, afin de trou- 
ver les solutions qui paraissent s'imposer. 

Il faut qu'au terme de ce débat le Gou- 
vernement définisse un programme qui 
corresponde aux intérêts bien compris de 
l'mdochine et de ses habitants et aux in- 
térêts permanents de la France de tous les 
partis, je dis bien, de tous les partis. 

Or, deux courants d'opinion se mani- 
festent à l'heure actuelle. Les uns pen- 
sent, disent, écrivent que la France n’a 
commis que des erreurs depuis le 9 mars 
1915. Une campagne se dessine, se précise 
même, qui dénonce l'impérialisme fran- 
cais comme s'étant exercé au seul profit 
des. puissances d’argent, pour la satisfac- 
tion des cosanialistes, 

Une autre propagande indique, au eon- 
traire, que tout ce qui a été fait jusqu’à 
ce jour est exempt de toute eritique et 
que les dirigeants locaux seraient jes di- 
gnes successeurs de Gallieni et de Lyautey. 

Je crois que la vérité ne réside ni dans 
l'une ni dans l’autre de ces tendances. Je 
voudrais oublier devant vous mes ten- 
dances personnelles pour examiner avec 
objectivité le problème indochinois et tà- 
cher de rechercher les soiutions qui me 
paraissent s'imposer, 

Tout d'abord, il est indispensable, dans 
un débat de cette nature, de rappeler briè- 
vement l'œuvre de la France en Indochine, 
les résullats qui ont été obtenus et leur 
incidence sur da condition des Annamites. 
Par conséquent, pour trancher la diffi- 
culté, il faut tenir compte de ce qu'a fait 
la France, laquelle entend, non pas reven- 
diquer de ce chef des droits, mais démon- 
trer que ses eflorts ont eu pour résultat 
d'améliorer grandement la condition des 
populations indochinoises et que <a pré- 
sence en Indochine reste nécessaire dans 
l'intêrèt de ces populations, 
Qu'avons-nous fait? Voulez-vous me 
permellre de résumer l'œuvre immense 








de la France en Indochine, dans Je do- 
maine économique et culturel ? 

Lors de notre arrivée, l'outillage des ter- 
ritoires indochinois était inexistant; de- 
puis un demi-siècle, nous avons doté ce 
pays des moyens les plus modernes de 
communication. 

Je ne citerai pas beaucoup de chiffres, 
mais il est intéressant de remarquer que 
les voies ferrées ont, à l'heure actuelle, en 
Indochine, une longueur de 3.053 kilo- 
mètres, dont 4.700 pour la ligne principale 
du Transindochinois qui relie Saigon au 
resle d pays. 

L'ensemble du réseau routier mesure 
32.000 k'lamètres, dont 20.009 sont asphal- 
és. L'extension en a été poursuivie au 
cours de ces dernières-années, malgré des 
circonstances défavorables, Dans ce do- 
maine, l'œuvre de Ja France a été consi- 
dérable. 

Parierai-je des travaux sur le grand 
fleuve du Sud. et rappellerai-je que les 
aavires de mer peuvent actuellement re- 
monter à 320 kilomètres de l'embouchure 
du Mékong et que le port de Saïgon, l'un 
des plus importants, est en rivière, à 
80 kiomètres des terres ? 

Accompliseant une œuvre admirable, la 
France, grâce à des irrigalions, a Scienti- 
tiquement entretenu Ja culture du riz. 
CeHe-ci, qui occupait, en 1865, environ 
250.000 hectares, s'est étendue dans des 
conditions tel'es qu'elle en occupe aujour- 
d'hui 2.400.000, 

Ces chiffres sont éloquents. 

Et lorsque l’on sait que le riz est la 
base essentielle de l'alimentation des 
autochtones, on voit immédiatement 
quelles améliorations ont été apportées à 
leur condition de vie. 

Je ne parlerai pas du développement 
industriel, commercial, eulturel, ni de 
l'impulsion, sans cesse renouvelée, impri- 
mée par les gouverneurs généraux. 

e n’imdiquerai pas comment on à Com- 
batiu les épidémies, ni les améliorations 
considérables apportées dans ce domaine. 

Mais il convient, au début de cette dis- 
cussion, de souligner que l’œuvre de la 
France a élé immense et qu'élle a consi- 
dérablement amélioré les conditions de vie 
des habitants de l’Indochine. 

IL convient aussi d'affirmer que cette 
œuvre doit être continuée et complétée. 

Pour cette amélioration, le, Viet-Nam, 
c’est-à-dire le peuple annamite, a besoin 
de notre expérience, de notre science, de 
notre génie créateur. 

Un jeune Etat, soucieux de garantir les 
lendemains de ja patrie, doit penser à la 
menace de l'intérieur, mais aussi à la 
menace de l'extérieur. 

Or, à qui pourrait s'adresser ce jeune 
peuple, simon à la grande nation démocra- 
tique Qu'est la France ? 

C'est à elle qu'il appartient de conduire 
les peuples d'Indochine vers la liberté, et 
d'assurer, par une politique d’association 
qui doit être avant tout une œuvre de 
solidarité humaine, les droits moraux et 
les intérêls incontestables que nous ont 
conférés la haute valeur de notre œuvre 
intel'ecluelle et la situation de nos natio- 
naux dans le domaine économique. 

Examinons maintenant la siluation de 
l’indochine, et remontons d’abord jusqu’à 
juin 1940, pour suivre le déroulement des 
événements jusqu’au 9 mars 1945, date à 
laquelle, vous le savéz, les Japonais ont 
arrêté et assassiné de nombreux Francais. 
Ce déroulement nous fera comprendre la 
Situation actuelle et nous permettra de 
trouver les solutions qu’il convient d’af- 
firmer. 

En 1940, le Japon, rendu audacieux par 
la tournure que prenait la bataille de 





., 
France, réclamait le lbre passage à ta 
vers le Tonkin. 4 

Vous savez dans quelles conditions 1» 
général Caitroux, alors gouverneur génér,l. 
entama des pourparlers avec Washins) 
dans l'espoir d’une aide alliée. hs, 

Le secrétaire d'Etat Cordell Hull fit 
voir que les FElats-Unis ne pouvaient jue 
fournir d'avions et il engagea mèn 
général Catroux à négocier avec oki 
pour gagner du temps. 

En juillet 1940, le général Catroux ext 
révoqué et remplace à la tête de l'h 
chine par l'amiral Decoux. 

En août on septembre 1940, le Jinon 
met l’Indochine en demeure d’asgure: 1! 
passage des troupes japonaises vers la 
Yunnan. 

Le déroulement implacable des fait: ce 
poursuit. 

Ultimatum est donné. 

Le 7 janvier, les troupes thaïlandaises 
envahissent le nord du Cambodge et, | 
23 janvier, le Japon impose, en mém 
temps que sa médiation, la conclusion &'ur 
armistice qui est signé le 21 janvier 141 
par la France. 

Février va nous amener à une confé- 
rence franco-thaïlandaise «et mai 1941 à !à 
signature du traité de Tokio. 

lel est le déroulement des faits pendu 
cette période. 

Ai-je besoin de rappeler qu’en 1129 
l'union indochinoise groupait cinq pars 
distincts: une colonie, la Cochinchi 
deux pays de protectorat, Fempire d’'\n- 
nam et le royaume du Cambodge; le Le 
kin, et un vaste territoire, le Laos. 

Vous n'ignorez pas qu'il y a, dans l'hi:- 
toire de lindochine, une date à Ja fois 
douloureuse et fatidique: celle du 9 ris 
1945. 

Pendant des années nous avons essiyé 
de maintenir notre position en Indochine, 
Le Japon à pratiqué vis-à-vis de nous tue 
politique qui, parait-il, — on le disait à 
ce moment-là — devait nous permettre 
de conserver notre colonie. 

Et puis, brutalement, jetant le masque, 
le 9 mars 1915, voici que le Japon, à quel- 
ques mois de son abdication, faisant pe- 
ser sur nos nationaux le poids de «es 
armées et de sa puissance, va prenire 
contre les Français qui se trouvent à Haroi 
et en Indochine les inesures que vous con- 
naissez. 

Il les enverra dans les camps de concen- 
lration et agira dans des conditions que 
je n’ai pas besoin de rappeler, mais qui 
montrent qu'il a, une fois de plus, ouhlé 
les lois humaines de la guerre et les con- 
ventions qui doivent régir les peuples ci- 
viiises, 

Le 9 mars 1945, c’est le moment cù 
les Français vont perdre Ja face là-! 
et le moment aussi cù se dessine à l'ii- 
térieur du Japon des mouvements poli- 
tiques qui vont êlre à la base des événe- 
ments sanglants que nous vivons. 

Des partis politiques se constituent et 
déjà, le Japon arme les Annamites. 

Au moment de sa capilulation, au m0 
d'août 1945, l’armée du Viet-Nam exi:!° 
déjà. Ses troupes seront souvent sous l 
conduite d'officiers japonais et même d of- 
ficiers allemands. 

ès janvier 1936, les partis politiques 
vont se constituer. À ce moment-là, ex 
taient“en Indochine, dans Je Viet-Xari, 
trois partis poliliques: un ancien pari 
révolutionnaire, le Viet Nam uoc lin 
Dong; un parti créé en Chine pendrt 
la guerre sous Ja totale obédience 
Tchoung-King; enfin, un troisième: pai!i, 
considéré comme libéral, relativement 
modéré qui, pendant un certain temps, ? 
compté des adeptes au Tonkin, 
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Les éléments modérateurs ont été assez 
vite éliminés. ÿ 
En janvier 1946, le Viet-Minh, c'est-à-dire 
Je parti politique du Viet-Nam, pt cède à 
élections qui lui doenent une majorité 


Lis 


des 
éc! sante. 

Cependant, soucieux d’une unanimité na- 
tionale, le Viet-Minh va s'adresser aux 
res partis politiques pour constituer 
ivernement, dans le quel le Viet-Minh 
ra évidemment une très ] jorité. 
Au moment de leur capitulalion, les Ja- 
P nAIs ont laissé les territ )ires de l'An- 
un entre les mains des Annamites. Mai 
] 


iarze ma 


| n'est pas douteux qu'ils conservaient 
epoir de les reprendre un jour 

\ partir de ce moment, la politique en 
Juiochine évolue. 

Le parti Viet-Minh devient de pl 
plus puissant, D'après tous les renseig 
ments que nous posstdons — si sur ce 
point je commettais une erreur, M. le mi 
nistre des territoires d'outre-mer 
4rut les choseé au point — ce parti em- 
p'ocrait des procédés totalitaires. 

Peu à peu, 11 a éliminé tous les autres 
partis politiques. et il conserve seul le 
pouvoir, dans des conditions qui ne pa- 
raissent pas tout à fait conformes aux lois 
de la démocratie telles que nous les con- 
naissons et que nous les comprenons. 

IL se développe notamment au nord du 
{6 parallèle, dans cetle partie de l'Indo- 
chine qui avait été laissée aux Chinois. 
Petit à petit ce parti prend les rênes du 
souverneemmnt. 

Ill a donc fallu négocier. 

Ce n’est pas à cette Assemblée que je 
vais Su les conditions 

quelles les négociations se sont déroulées. 

D'ailleurs, nous n'avons connu les ac- 
coris du 6 mars qu'après leur signature. 
Jamais l’Assemblée n’a eu à les examiner, 
bien qu’ils fussent à la base de toute la 
politique avec le peuple d’Annam, à par- 
ür du mois de mars 1946, 

Ces- accords ont été signés et ce n'est 
pas, je pense, le moment de les discuter. 

Mais nous pouvons constater qu'ils ont 
permis, à ce moment là, aux troupes fran- 
çaises de débarquer à Hanoï. 

Ces accords contenaient à la fois des 
chuses civiles et des clauses militaires. 

Si certaines remarques peuvent ètre 
faites, en ce qui concerne les clauses ci- 
vies, il ressort, en tout cas, des événe- 
ments postérieures que la France les à 
lovalement exécutées, 

Ce sera, je pense, un des points e:sen- 
fiels du problème que nous avons à ré- 
soudre. 

. Mais il y avait aussi des clauses mili- 
aires, 

D'après la documentation que j'ai dans 
100n dossier — et si sur ce point encore, 
des grreurs étaient commises, M. Ie minis- 
re des territoires d'outre-mer nous appor- 
terait des précisions — il apparait que ces 
clauses militaires étaient telles qu'elles 
mellaient l’armée française dans une si- 
fualion difficile, parce que les forces mil: 
{ares que nous avons débarquées élaien 
coupées de leur base et se trouvaient, par 
conséquent, à la merei d'une collabora- 
l'on avec l'armée vietnamienne, 

Cé qui veut dire que ces clauses mili- 
laires, parfaites si elles avaient été pas- 
sées avec un pays ami, ayant la volonté 
de respecter les accords signés, deve- 
naient, au contraire, dangereuses à partir 
du moment où l’on n'était pas sûr de Ja 
loyauté de ceux avec qui ces accords 
Claient signés, 
Je voudrais maintenant faire très rapi- 
dement apparaître que tous les renseigne- 
Iuents parvenus en France — si j'en 


ren nt 


dans les- 


+ 
L 


dire un mot tout à l'heure — nous mon- 
{rent que la France a lovalement ul 
les accords du 6 mars 1946 

M le nin sire de Frai d )U] Et | 
a fait, à ce su 1 ir de son voyage 
des déclarations vanit 1] { lin } acs 
territoit »s «à e1 Q 1t vVant 
des jout ialisté 

Si je me à de s dk ra 
ons, il a été } { \ France a 
CuXxX! | }a { il l i } S 
sjenés mar el: 

Ces i y int « { n est 
« 1 : 
pas ae po de 1 IT 
ser de £g1 S \ Ft 

La questi Q pose es! \ 
> 4 er à ei U 1114 l 18 « xX {1 rep 
sentant à mo { \ ù, avaient, 
eux aus iPpOost 4 ù bas 
de ces : rs, 

Je ne is 7 tromper en ind 
quant yue . Év: nl LT 19 | it 
1946 avait été prémédité dans des cond 


tions qui ont nettement été précisées par 
tous ceux qui sont allés en Indochine, par 
tous ceux qui y vivaient et par M. le mi- 
iüstre de la France d'outre-mer lui-même. 

Voici, en effet, la déclaration de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, faite 
au moment où il s'est rendu en mission 
en Indochine: 


«a Ma mission s'est V4 profond 
ment modifiée par les événements. L'a 
cord que nous avions signé avec Ho Chi 
Minh avait pour but de mettre fin aux 
hostilités, de faire 4 r les propagande 
irritantes, de permettre la réunion de di- 
verses commissions nour la restitution dt 
biens français, le règien de la question 


des douanes et l'instauration d'une mon- 


naie fédérale saine. Or, plusieurs se- 


naines de discussion enre les réprést 
1 } I ; L \ » lac 
tants de la lance en Indochine et les rt 
£ {ou ] €" , , intr r 
présentants du gouvernement vietnamiel 


n'ayant pu permettre 
clusion, c’est alors que le Gouvern 
français a décidé d'envoyer une mission 
en Indochine 

« 1! est clair, va dire M. le ministre de 
la France d'outre-mer, qu’ ] 
rendre ma mission inopéramie ( 
cher toute possibilité d'accord en déclen- 
chant les hostilités dès que ma 


ad alTIVeT à ue COn- 





Gou\ Len ki S \ est aul +. 
1es rds ont élé respeciés par la Fran 
] q iA quest ies re l lite 
tés 1 lus & nos et que 1 due 
sal du 19 bre 1946 peut être 
qu Ù ] 1 à M. Il s{ | 
| i OU he] ii-nmitvi | « ré- 
\ ( (ls an qui 
Ï LI 1 i 1 pour 
1 Je 1 
S ( | { est te, 
faut r 1 D M \ le 
Il faut que 
L 1 ] y Î Î bh * 
1 L » { . 
ts. D ! il 
Lx \ Æ ] int 
) d rétab | et 
A Î Ü Î ti0 tochi- 
Tail ren Eu ï 
\ té d'èt luin par tel ou tel 
JU | 
Ur, | | tation fait appa- 
raitre que, « \ re d accord 
lu 6 mars, ect l ntants du Viet- 
Nam préparaient déjà up de force du 
19 décembre 1946. 
le 1 I ph nl tromper, monsieut 
le ministre, € juant que, depuis 
quelqu jou ] trou francaises 
Ci t co £ }! Îi pt que. la 
veille du coup de force, le 18 décembre 
notre représentant a recu la visite d'un 
n re viel er. dernier à dé- 
clari qu | était 1 l ent | ttable 
pou contacts d troup francaises 
et des troupes vietnamienn et pour les 
rapports des Français avec la population 
inn te q { INeSUR uent été 
D comme celle co eñant les trou 
l | 115 > Val | HNHPressION qu en 
I tait « t un entiment d'hostiiit 
11 est bien exact, n'est-ce pas ? monsieur 


t 
e, le 49 décembre au matin, 


la consigne des troupes françaises a été 
sr r A | 1; + ‘ " : 
levée, Le général Morlière a pris cette 


décision de façon à montrer, précisément, 
que la France, sur le terrain de la conci- 
liation, savait faire le sacrifice suprême. 

Je crois savoir aussi que c'est à la suite 
d'une indiscrétion que les chefs militaires 
ont connu, à dix-sept heures, que le coup 
de force était préparé pour vingt heures. 
Ce fait a pernris au général Morlière de 


consigner nouveau les trou s à partir 


1 1 1 : 1 r t 
ae (1x ept heures. Sal Ceia, il est évident 
qu'on n'aurait pu tenir à vingt heur 
, t » 1 
Î qu | que t dccienchée 


qu’il 


Com- 





annoncée au gouvernement di 

« Ce qui a Suivi a été atroce: une cen 
taine de civils f1 is surpris dans leurs 
malsons e1I hor l'état à ac'entu ont 
été sauvagel t m liés et m ucrt 
Heureusement, nos troupes ont élé aler- 
tées peu avant le déc] \ement de l'a! 
{aque, » 

Et je lis P 13 lo , 

« Une propaggnde bien menée s'efforce 
de faire croire que l'indochine est à feu 
et à sang. En réalité, la France s'occupe 


simplement de rétablir l'ordre troublé, et 
de quelle épouvantalñe facon! par cer- 
tains éléments annamites qui ne reculent 
pas devant l'assassinat pour terroriser les 


populations, » 


rc : da ‘ ‘ 
Après cette de iFauon de M. ie D 5 
tre de la Fi | la question 
ut À 14 1 { i UU 11 i 1 l l 
suivante sc ) entre le G mars 194 et 
' ‘ : 

le 19 décembr le la mi 6e annee, qaaie 
1 TEE pu FE 7 a canglan! 

du déclenchement de l'attaque sangiante, 


la politique du Gouvernement français ou 
les actes de ceux qui avaient en Indochine 
la charge d'exécuter les ordres du Gou- 
vernernent permettent-ils de dire que les 
accords m'ont pas été respectés par la 
France ? 

Si oui, indiscutablement, il appartiendea 
au Gouvernement de prendre sur ce point 
ses responsabilités en dénonçant ceux qui 
n'auraient pas exécuté les accords et ceux 





£xcepte une propagande dont j'aurai à 


qui a’auralent pas obéi aux ordres du 





EE {! un II {r 1 Viet Na I, ©! han 
que le coup de f était préparé pour le 
lendemain à vingt heures, va faire une dé- 
marche officielle auprès du représentant 
de la France pour lui demander de lever 


la consigne des troupes afin de créer une 
atmosphère de paix Cette démarche 
n'avait évidemment qu'un objet: donner 
plus de chances au coup de force qu'on 
préparait pour le lendemain soir à huit 
heures 

1 est exact aussi, je pense, que, le 
18 décembre encore, on prenait rendez- 
ndemain ma- 


tin , 
ntinuer Îes 


vous officicllemt 


tin à huit heures, en vue de ci 


pourparler sur des points encore litigieux. 

On discutait, le 18 au soir, on prenait 
TT. 1 ' n : TE 

rendez-vous pou le lendemain à huit heu- 


res, et le lendemain, à vingt heures, l'atta- 
que était déclenchée, bien qu'on ait appris 
à midi l’arrivée de notre ministre de Ja 
France d'outre-mer, chargé par le Gouver- 
nement d'une enquête sur les lieux. 

Ces faits doivent être soulignés, d'abord 
pour établir les responsabilités, ensuite 
parce qu'il convient, en vue de la reprise 
des pourparlers qui sont nécessaires et 
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qu'il faudra renouer dès que cela scra 
possible, de ne pas commettre des erreurs 
dont les conséquences pourraient être ter- 
ribles pour les Français restés en Indo- 
chine et pour le peuple annwmite qui, 
nous en sommes peérsuadés, est, dans son 
jiminense majorité, favorable à un accord 
uvec la France, 

M. le 5ninistre de la France d'outre-mer 
vous dira dans quelles conditions latta- 
que a clé déclenchée et comment les 
clauses militaires ont été si difficilement 
exéculces. 

Les soldats français cireulaient sans ar- 
lues, sous Îles regards, qui n'étaient pas 
toujours très aiïmables, des soldats viet- 
hamiens bien armés, Maigré cette almo- 
sphère, les troupes françaises sont restées 
calines et dignes, Je crois pouvoir indiquer 
que les rixes qui ont pu éclater ont ét 
relativement insignifiantes, grâce, il faut 
le aire hautem: nt, à la discipiind ‘ies trou- 
pes françaises. 


our cc point aussi on à dit beaucoup 
1 


de choses inexactes, Nous savons qu'un 
certaine propagande à répandu l'idée qu 
la Légion étrangère — on la disait même 
composée d’'Allemands — était en Indo- 
chine, provoquant ainsi l'armée vietna- 


niehhe, 

La vérité est tout autre. Je puis affirmer 
que, jusqu'au 19 décembre 1946, la Légion 
étrangère n'était pas en Indochine, Les 
troupes françaises qui s'y trouvaient 
étaient uniquement formées par cette ar- 
mée blindée qui avait, durant une période 
dont nous nous souvenons avez orgucil, 
aidé à la libération de ja France et envahi 
l'Allemagne. Ce sont des troupes qui font 
la giose et l'honneur de la France, 

Pourquoi dong une certaine propagande 
prélend-elle inexactement que ces troupes 
provoquaient l'armée vietnamienne ? Les 
faits sont absolument contraires €t l'en- 
semble de la documentation qui à pu ètre 
fournie sur ce point est formel. 

Je vous demande done, monsieur le mi- 
nistre, d'affirmer vous-même la responsa- 
bilité écrasante de ceux qui ont signé des 
accords et qui ne les ont pas tenus. 

Mais je vous demande aussi de dire à 
l’Assemblée ce que fut cette journée du 
49 décembre. Je lis dans un journal, qui 
est presque officiel, Ja relation des faits 
tels qu'ils se sont déroulés : 

« À vingt heures, coïncidant avec l’ex- 
linction générale des lumières par sabo- 
tage du courant, des bandes armées anna- 
hutes, partiellement encadrées par des 
éléments japonais, se ruaient en hurlant 
sur les Européens et leurs biens. 

« Les assaillants étaient abondamment 
pourvus d'armes automatiques, grenades 
offensives et incendiaires, et manœu- 
vraient avec une large facilité, un système 
de communications, creusées inter maisons 
annamites, permettant tous les déplace- 
ments sans traverser les rues. 

« L'effet de surprise passé, tous les élé- 
ments européens se défendirent avec un 
acharnement caractérisant bien une lutte 
sans merci, Les assassinats furent hélas! 
pratiqués en très grand nombre, et, l’aflo- 
lement aidant, dans une impasse dramati- 
que, donnant l'avantage au pertide agres- 
suur, 

« Les atrocités dépassent, dans leur en- 
semble et de loin, les événements, du 
9 mars 1945 : enfants découpés en tranches, 
yeux sorlis au poignard, enfants et pères 
tués au commissariat du 1% arondinst- 
ment à coups de pioche, femmes francai- 
ses et eurasicnnes ouvertes comme à la 
boucherie, seins et joues découpés pour 
empêcher l'identification, ete. 

Jen passe; les détails deviennent hor- 
ribles. 





Voilà l'attaque du 19 décembre 196. 

C'est à ce moment que les troupes fran- 
çuises interviennent. Leur attitude splen- 
dide jugule :e coup de force et l'empêche 
de réussir. 

Je posséde des photographies, des docu- 
ments qui retracent le déroulement des 
faits. 

Cette documentation démontre la prémé- 
ditation, Et c'est sur ce point que nous 
devons nous expliquer, 

Est-il exact, monsieur Je ministre, 
qu'une circulaire ait été envoyée par le 
gouvernement du Viet-Nam: dès la signa- 
ture es accords du G mars ? 

Celle circulaire figure à mon dossier. 
Gn m'a affirmé qu'elle était authentique. 
Vous devez, évidemment, êire en posses- 
sion de renseignements à cet égard et j'es- 
pere que vous voudrez bien les communi- 
quer à l'Assemblée, 

D'après les données dont je dispose, ce 
document a été diffusé Je 8 mars 1946, 
deux jours après la signature des accords. 
H développe les dispositions qu'il eonvien- 
dra de prendre pour faire croire aux 
Francais que le Viet-Nam est prêt à exécu- 
ter les accords, toutes précautions €t tou- 
tes mesures étant prises par ailleurs pour 
préparer le coup de force ultérieur. 

En présence d'un pareil document, on 
est singulièrement édifié! 

Sur ce premier point, il ne devrait plus 
y avoir de discussion. 

L'unanimité de cette Assemblée devrait 
èlre prète à reconnaitre que la France, 
dans le sonci de mener dans les terwitoi- 
res d'outre-mer une politique conforme à 
des principes solennellement affirmés, a 
exécuté les accords, tandis que nos parte- 
naires, co-signataires de ces Inêmes ac- 
cords ont, eux, au contraire, prémédité 
une agression. 

Cette unanimité ne semble pas se déga- 
ger en France, ce qui est grave et ce qui 
motive ma demande d'explications au 
Gouvernement, 

J1 y a quelques jours, une brochure — 
adressée d’ailleurs aux parlementaires et 
à d’autres personnalités — a été publiée 
en France, sous le titre: « Pour la paix 
avec le Viet-Nam, dans le cadre de l'Union 
francaise ». 

Sous l’enèêle: « Association France-Viet- 
Nan, 12, avenue de l'Observatoire, Paris », 
sont imprimés, en grosses lettres, les 
mots: « Les propositions du président Ho 
Chi Minh ». 

Et cet opuscule précise, à toutes les 
pages, _ es accords du G mars 1946 ont 
été violés, non point par le Viet-Nam, 
mais par la France! 

Je lis, à titre d'exemple: 

« Les représentants de Ja France au Viet- 
Nam, ont violé les accomis, dès le lende- 
main de leur signature. Ges violations ont 
été d'ordre militaire et politique. 

Violations militaires: « Les violations 
d'ordre militaire aux accords signés peu- 
vent être groupés autour de deux chefs: 
continuation des hostilités et terrorisme 
en Cochinchine et en Sud-Annam, infrac- 
lions à l'accord militaire du 3 avril 1946, 
relatives aux opérations de relève et d’im- 
plantation au nord du 18° parrallèle. Con- 
tinuation des hostilités, terrorisme... » et 
je passe de nombreux détaïs sur les in- 
fractions à l'accord militaire, 

Et voici pour les vio'ations politiques: 

« Manœuvres contre l'unité du Viet- 
Nam, manœuvres contre la souveraineté 
du Viet-Nam ». 

Que signifient ces documents imprimés 
en France, distribués par l'association 
France-Viet-Nam, sinon que Ja France a 
violé les accords du 6 mars, non seulement 
dans leurs clauses militaires, mais aussi 





dans leurs clauses civiles ? Voilà la 
gande à laquele on sc livre. 

Et l'on ajoute: la France n'a pas exe. 
cuté les accords, IL faut arrèter les où 
rations en Indochine, I faut traiter sver 
ceux qui, eux, ont exécuté ces accords et 
metire fin à une lulte sanglante. 

Vous avez en main, monsieur le ni! 
nistre, toute la documentation nécessaire 
Est-il exact que la France ait commis 1 
fautes qu'on dui reproche ? Est-il eva 
que nous ayons violé les accords militairs 
et les accords civiis ? Ce sont des ques, 
lions auxqueiles, seul, vous pouvez rt. 
pondre. Dans l'affirmative, il faudrait a y 
ie courage de le dire, de reconnaître qua 
des hommes n'ont pas suivi les ine!r 
ions du Gouvernement. 

Si et est le cas, il faut qu'on le <aha 
et il faut aussi prendre des sanction 

Mais &i, au conlraire, comme \ous 
l'avez indiqué vousamème, monsis n 
manisire, nous avons exécuté et les 
ucronds militaires ct les accords civil 
ne comprends pas qu’en piéines or 
ions mililaires on admette Ja diffusion 
Jde documents comme celui-ci qui ne peut 
avoir coxnme conséquences que de trome 
per le peuple français et aussi l'étranger 

Faire preuve d'une telle tolérance, da 
l'hypothèse où la France a véritableme: 
exécuté les accords, c'est commettre ui 
erreur impardonnable. Il est inadmissible, 
si nous avons été loyaux, d'autoriser une 
Propagande qui tend à prouver que nous 
avons manqué de loyauté, surtout lorsque 
celle propagande est menée pendant les 
opérations militaires. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

M, le chanoine Kir. L'Assemblée entcic 
peut applaudir une telle déclaration. 

M. Ramarony. Je vous demande, mon 
sieur le ministre, des précisions sur ce 
point. Si les accords n'avaient pas €té res« 


P'opas 


OpÉe 






pectés, des sanctions auraient dû être 
prises. 


J'ignore si elles l'ont été. Je sais seules 
ment que, la semaine dernière, le Gouver« 
ment à pris des mesures que la presse de 
provinre nous a fait connaître: Je haut 
<omimissaire en Indochine, l’amiral Thierry 
d’Argendieu, vient dêtre remplacé par 
M. Bollaert. 

Nous aimerions connaître les raisons qui 
ont amené le Gouvernement à prendre 
une pareille décision. 

l ne m'appartient certes pas de défens 
dre ou d'attaquer les actes de l'amiral 
Thierry d'Argenlieu, Je constate seules 
ment qu'il est toujours regrettable, en 
pleines opérations, de changer de chef. 

Ceci dit, il est possihle — et j'attends, 
avec Je pus grand intérêt, les précisions 
du Gouvernement sur ce point — que, vu 
des circonstances, il vaille mieux envoyer 
un civi} en Indochine. S'il est urgent de 
réhblir l’ordre, ÿl n’est pas douteux, en 
eflet, qu'il faille également négocier le 
plus rapidement possible. 

H se peut donc que la décision du Gort« 
vernement soit uliie, voire nécessaire, 
Mon dessein n’est pas de la critiquer. Mais 
ce que nous voudrions conuaître, d'une 
inanière précise, ce sont les raisons pour 
lesquelles l'amiral d’Argenlicu a élé rap 
pelé et celles, aussi, pour lesquelles il à 
Êté remplacé par M. Balaert. 

Je sais bien que le Gouvernement 1? 
conféré la médaille militaire à J'amial 
d'Argenlicu. 

Je dois dire, cependant, que cette dé:0- 
ration avait une signification particulicre 
et une tradition dans l'honneur militcire: 
elle était accordée aux chefs sortis vain- 
queurs d'un combat ou à ceux qui avaient 
conmygmapdé en chef devant l'ennemi. 
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le soutenir ? Estime-t-il qu'il n'est pas 
encore possible de consulter le peuple de 
Cochinchine ? L'Assemblée, j'imagine, sera 
sur Ce point unanime. Ce que nous vou- 
ions, c’est que les peuples du territoire 
indochinois choisissent librement, par des 
élections libres, leur forme de gouverne- 
ment, Or, en Cochinchine, la consultation 
Na pu encore avoir lieu. Pensez-vous, 
Monsieur le ministre, qu'il pourra y être 
üssez vite procédé ? 
g.eStens maintenant l’Annam et le Ten- 
Ce que je voudrais souligner, c'est que 
nous sommes revenus au Tonkin en vertu 
d'accords, et non point pour procéder à 


Certains problèmes, tout de même, se 
posent. L'Indochine est loin de la France. 


tion permettra, en raison de cel 
ment, d'intervenir utilement ? Ne faut-il 
pas soutenir là-bas ure guerre très diffi- 


du pays, et ne croyez-vous pas alors que 
l'armée de métier a plus de chance de 
réussir à rétablir l'ordre qu'une armée de 
conscription ? 

Tel est, dans le cas où les pourparlers 
n’aboutiraient pas à un accord immédiat, 
le problème en face du quel le Gouver- 
nement va se trouver placé. . 

Il lui faudra être ferme et dire: nous re- 





une conquête ou à une reconquête de ces 


prendrons dès que nous le pourrons les 


Croyez-vous qu'une armée de conserip- |: ne 
éloigne- | Je ne Sais queElc 


cile, pour laquelle est nécessaire l'habitude | 
























Telle est la formule 
presi lent du conseil. Y a-t-1l dans 
6e, entre Abd-el-Kader et Ho-Chi-Minh, 
assimilation qui Faurait 
conduit à tenir ce propos ? l'ense-tal que 
l'Ho-Chi-Minh d'aujourd'hui sera peut-etre 
d'Abd-el-Kader de demain ? C'est 6% lem. 
ment la question qui se pose et sui ne 
quelle il rait fout de mème utile ae 
connaître la pensée du Ger 

M. Paul Ramadier, président du conseil, 
Si j'étais pythonisse, mons'eur Ramarony, 
je vous répo 

M. Jules Ramarony. Monsieur le 
dent du conseil, je comprends fort lien 
que vous ne puissiez me dite ce qu? sera 
demain Ho-Chi-Minh. Mais si je comprends ‘ 
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votre interruption, elle signifie que vous 
savez ce qu'est Ho-Chi-Minh aujourd'hui, 
et c'est tout de méme quelque chose. 

En tout cas, si je pose ces questions, 
c'est ain de provoquer de Ja part du Gou- 
vernement des déclarations qui s'avèrent 
indispensables pour les Français d'Indo- 
chine, pour les toupes qui combattent en 
Indochine ct pour les Annaïniles qui $se- 
vaient prêts à soutenir Ja politique fran- 
eaise, ais qui craignent, l'on doit de- 
guain traiter avec leurs adversahes, d'être 
li pleine a path de cet accord, 

C'est là que réside Ja gravité au pro- 
bléme, 11 n'est pas de savoir quelles sanc- 
üons l'on va prendre en Indochine. 

Devant Ja commission de Ja Franc 
d'outre-mer, M. Marius Moutet, ministre de 
Ja France d'outre-mer, à dit de ceux qui 
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Ont -perpé tre lé op) de force du 19 décem- 
bre 1946: « Ce ont dé criminels de 
his ! (l Av rATr or ] ! 11 

C'est ex teen l'expr 107 uonL ji 
s’est er 

ait le ui justice internationale, ce 
que je veux espérer, Je criminels de 
guerre de l'Indochine ‘devraient alors ste 
bir Je méme sort que d'autres criminels 
de unes rt 

« ce qi 1» Gouvernement entend 

ju . 


demander, une fois Ja paix revenue et l'or- 
dre rétabli, où bien envisage-tl de négo- 

so? : ,! 
cier avec ceux quil app le des criminels 
de guerr 


Ma question est nette et précise. 


minisire, 
que vous saurez, dans votre réponse, ras- 
surer à la fois les Français qui luttent i- 
bas jusqu'à la mort, les popuialions fran- 
caises €! Annamiles fidéies à la France, 
et que vous saurez trouver aussi les for- 
prudentes grâce auxquelles vous 
pourrez, dés qu'il sera possible, reprendre 
des pourparlers et arrêter des opérations 
juhuimaines et que nous voudrions tous 
voir terminées rapidement. 

Ce qu'il faudra faire en Indochine, vous 
nous le direz tout à l'heure, monsieur le 
duinistre, et vous nous direz votre pensée 
sur quelques problèmes qu'il me parail 
indispensable de voir résoudre, comme Ja 
représentation ‘des pays Indochinois à 
l'étranger; vous nous ferez connaitre voire 
conception d'un haut-comimissarat; vous 
pous direz s'il doit être moditié avez lac- 
cord du gouvernement qui, à ce moment- 
là, représentera Jes populations indochi- 
noisce. 


Je sui<: certain, monsieur. Je 
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Juilies 


Vous nous direz, j'en suis certain, ce 
que vous entendez faire pour protéger le 
statut des minorités ethniques, et aussi 
l'attitude qu'il convient de tenir en face 
de certaines revendications du Viet-Nam, 
qui voudrait réunir ensemble Ja Cochin- 
chine, l'Annam et le Tonkin. 

Je suis certain que vous aftirmerez — €çe 
qui parait nécessaire — que les peuples 
de Cochinchine, d'Annam et du Tonkin 
auront eux-mêmes À dire s'ils entendent 
se réunir sous l'autorité d'un même gou- 
vernement ou s'ils préfèrent, au contraire, 
étant donné leurs besoins différents, Ja 
diversité de leurs populations, avoir cha- 
ecun leur gouvernement, ce qui serait peut 
ctre plus logique. 

Ces déclarations de votre part, nous les 
altendons d'autant plus qu'elles doivent 
avoir pour répereussion, Ime :2mble-til, 
de fixer es pays et les populations des ter- 
ritoires d'outre-mer sur les intentions de 
la France à propos du statut de Union 
Francaise, 

I apparaît qu'il faut arrèler ee statut Je 
plus rapidement possible, pour résoudre 
Je problème de l'Indochine et mettre en 
plu c les organcs de cette Union francaise. 
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Nous aitendons, à cet égard cncoro, vos 
déclarations, Ù 

Après avoir mis au point ce statut, l'or- 
dre étant rétabli, il faut créer cette fédé- 
ration indochinoise dans laquelle entrera 
le Viet-Nan. , - 

JL n'est pas douteux que la gcographic 
et les engagements pris nous obligent à 
créer cette fédération indochinoiïise. 

Il faudra mettre en place ce statut fédéral 
avee Je concours et l'accord des gouver- 
nements des états membres de la fédéra- 
tion. Une telle politique paraît à l'heure 
actuelle possible; elle est nécessaire, elle 
doit se faire dans l'ordre, mais aussi sans 
qu'intervienne un parti politique dont les 
méthodes, d'après ce que nous savons, sont 
totaltaires. 

Le 19 décembre dernier, c'est-à-dire 
9 jours avant le coup de force, M. Léon 
Blum, exäminant le problème de lIndo- 
chine, écrivait dans Le Populaire, un arti- 
cle dont je vous demande Ja permission 
de lire certains passages : 

Ce qui est sûr, écrivait M. Léon Blum, 
c'est que le Gouvernement français n'a 
plus 1e choix, aujourd'hui, qu'entre deux 
pariis: où bien reconquérir par Ja force 
des armes tout ou partie de l'Indochinre, 
où b'en assurer vertu, consistance et durée 
à l'accord conclu en inars dernier avec 1e 
Viel-Nam. Où hien user de la contrainte 
mililaire où bien rétablir latnitié et Ja 
confiance. 4 

lel est le ekoix unique. Et j'ajoute que 
je ne concois pis que l'hésilation devant 
ce choix soit possible, 

« Une guerre de conquête ou de recon 
quéle en Indochine serait également con- 
traire aux principes de la France et à tous 
ses intéréts matériels ct politiques. J'en- 
tends bien que la France est en état de 
la conduire jusqu'à la victoire, Mais, en- 
suite, dans quel état la victoire Jlaissera- 
t-elle les populations soumises ? 

« Continuera-t-on à user de la foree pour 
les maintenir sous l'autorité française ? 
Quelie perspective! Et qui ne voit qu'un 
tel système, dans Ja phase présente de 
l'Histoire, ne serait pas pius tenable dan; 
l'iadochine française qu'aux Philippines, 
que dans Findonésie néerlandaise, qu'aux 
Indes britanniques. » 

els sont les principes généreux qu'af- 
firmait M, Léon Blum le 10 décembre 1946. 

Il ne concevait, à ce moment-là, que 
deux attitudes possibles: ou bien rétablir 
l'ordre par la force, ou bien pratiquer 
une politique d'amitié. 

Depuis le 6 mars 1946 jusqu'au 19 dé- 
cembre, avons-nous pratiqué cette politi- 
que d'amitié ? Cette politique nous a:t-elle 
conduits au coup de force du 19 décembre 
1946 ? Je pose la question, 

Allons-nous maintenant nous trouver de- 
vant Ja seule solution de la politique de 
force ? 

J'ai cité cet article pour montrer quelle 
était, ie 10 décembre, l'opinion de l’un des 
hommes poiiliques français les plus émi- 
nents au sujet des accords du 6 mars. 

Jamais les hommes politiques français, 
du moins je l'espère, n'ont eu le désir ou 
la volonté de ne pas exécuter les accords 
du 6 mars, 

Au contraire, C'est le souci constant 
d'une politique confiante qui les animait, 
politique indispensable dans l'état actue! 
de civilisation des peuples. 

Nous avons pratiqué celte politique et 
il s’est trouvé qu'une minorité a décien- 
ché un coup de force, 

Je vous demande dès lors, monsieur Je 
ministre, de ne pas rester dans J’aterna- 
live décrite par M. Léon Blum dans son 
arlicie. Je vous demande de poursuivre, 





à la fois, une politique d'amitié avec les 


é 
populations demeurées fidèles, et une np. 
litique d'autorité, de force contre « 
qui, dans des conditions que vo 
stigmatisées vous-même, ont voulu 
ser Ja France de l’Indochine. 

Je vous demande de poursuivr 
politique de conciliation, de conti 
d'exécution des accords que nous 419 
respectés, Mais je vous demende : 
ment d'etre ferme, d'affirmer votre 
rité et Ia volonté de la France de m 
tenir sa posilion en Indochine, dans 
térèt mème des populations de ce 

J'espère — j'en suis même cert 
que vous saurez, monsieur le mi 
définir celle politique de fermeté e! 
concillation, de souplesse et de per 
rance qui doit être le mot d’ord 
Gouvernement, 

-Les hésitations, les 
l'absence d’une politique nellement 
nie ne peuvent pas se prolonger, A 
l'heure actueile, il faut des aftirm 
precis( S, 

Paris ne doit pas compromettre, par 
erreurs qui pourraient devenir crimint 
admirable dévouement de ceux qui 
vert faire ie sacrifice de leur vie pou 
blir une véritable Union francaise. 
plaudissements à droite.) 

M. le président. LA parole est à M j: 
Aérie-Dupont, pour développer son inter 
pelalion, 

M. Frédéric-Dupont, Mesïames, 1 
sieurs, la commission des territoires d'ou 
tre-mer a entendu M. le ministre déclarer 
que la France n'abandonnerait pas Findo. 
chine. 

Je suis certain que, tout à l'heure, M. 
ministre renouvellera cette affirmation 

C'est q2?, ne l’oublions pas, la Fri 
défend en Imdochine Ja liberté et la 
healion. 

Je dis la liberté, parce que le Viet-Min 
n'est pas l’Indochine. 

Si, demain, nous abandonnions l'Fnd. 
chine, de vieux peuples, eomme ceux du 
Cambodge el an Laos tomberaient sous la 
domination du Siam, dont nous les avon 
libérés. La Cochinchine, l'Annam tomhe- 
raieat sous Ja domination du Vict-Vinh. 

Les populations, primitves, sans doute, 
Mais toujours loyales, des montagnes toi- 
kinoises où des plateaux moïs ont enco 
la plus entiere confiance dans la Franc 
pour les protéger contre le Viet-Minh. 

Enfin, mesdames, messieurs, au Toakir, 
dans toute Flindocnine, peut-être même 
dans le monde entier, tous ceux qui ont 
eu confiance dans notre drapeau, qui tro- 
vaillent sous Ja protection de nos for. 
pourraient se trouver subitement muass- 
crés, pare qu'on saurait, désormais, que 
la France ne défend plus ceux qui ont eu 
confiance en elle. 

Mais la France, en Indochine, ne défend 
pas sen:ement la liberté; ele défend aus: 
la civilisation humaine. 

L'orateur précédent a demandé à M. 
ministre s’il avait l'intention de tentr 
encore avec Ho Chi Minh, ou avec le \i:!- 
Minh, de nouvelles expériences ? 

Ah !'mesdamcs, messieurs, en ce qui 1e 
concerne, je crois que la question peut 
être aisément résolue. 

Je ne reviendrai pas longuement sur 
l'historique des événements, soyez-cn 
sûrs; vous êtes maintenant documents: 
laissez-moi cependant rappeler qu'innnic- 
diatement, après le départ des Japonais ce 
son! les hommes du Viet-Minh qui 
assassiné Jes Francais en Jndochin2. 

Dès le mois de juiliet 1945, 300 cvs 
francais, hommes, femmes et enfant 
avaient été massacrés, avant mème lirr 
vée de M. H) Chi Minh à Paris, cette «rr!- 
vée triomphale dont nous nous souvei 
tous, 
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Avant mème la fin des négociations avec 
Ho Chi Mioh, en séplembre 1945, dans le 
quartier Hevraut, 105 femmes, vieillards 
ct enfants étaient massacrés par les hom- 
mes du Vict-Minh. 

La France, généreuse, avait facilement 
pardonné. , ; Le 

Laissez-moi rappeier cette arrivée triom- 
haute d’Ho Chi Minh à Paris, la facen dont 
| fut conduit, comme un grand ami de la 
ce, sur Ja tombe du « poilu » inconnu, 
anctuaire de nos morts. 

Laissez-moi rappeler la facon dont il fut 
accueilli à l'hôtel de vile de Paris, Je le 
vois encore gravir :es marches entre deux 
haiss de garde républicains qui lui présen- 
taient les armes! Jemtends encore le mrési- 
dent du conseil municipal de Paris Jui 
dire l'admiration que Ia France avait pour 

111 
Laissez-moi rappeler, mesdames, mes- 
sieurs, cette quête organisée par la France, 
à l'occasion de laquelle la population pari- 
sienne se montra généreuse, 

Eh bien! qu'a fait M. Ho Chi Miuh? 
Qu'ont fait les hommes du Viet-Minh? 

ls ont continué à préparer des assassi- 
nals, comme jis en avaïent déjà perpétré 
avant même l'arrivée de la délégalion 
Vietnamienne. 

Tout à l'heure, on a rappelé une parole 
de M. le ministre de la France d'outre-mer, 
non pas tout à fait exactement. | 

Mousieur le ministre, vous avez dit en 
commission qu'il y ævait doute sur Ja 
question de savoir comment on pourrait 
qualifier de teis crimes, de teis assass 
nats. Sont-ce des crimes de guerre 
Sont-ce des assassinats de droit commun ? 

Les juristes régleront la question. I faut 
cependant que vous soyez fixé Car nous 
entendons déjà des hommes qui vous de- 
mandent, monsieur le ministre, si vous 
allez encore négocier avec le Viet-Minh. 

Je rappellerai brièvement les dépèches 
officielles qui se succèdent depuis quel- 
ques mois, k 

La dépêche officielle du 21 décembre 
46 précise que quatre Francais ont été 
tés vivants dans nn brasier; dans la dé- 
pèche officielle du 22 décembre 1916, nous 
sons que vingt-neuf civils français ont 
élé torturés, que onze femmes françaises 
ont été violées et tortures, que dix-neui 
Chinois ont été torturés. 

« Certains cadavres de Français, préei- 
sent les dépèches, ont les yeux crevés, des 
poignards encore plantés dedans, le cœur 
arraché; Ja plupart des victimes ont les 
bras liés deæerière le dos, des poignards 
fichés dans ie corps; les dents sont arra- 
chées, les gorges sont tranchées. » 

D'après la dépêche officieïle du ( 
cembre 1946, à l'hôpital de Lang-Son cinq 
infirmiers français ont été assassinés au 
moment même où ils transportaient des 
blessés du Viet-Nam. è dt 

La dépèche officielle du 2 janvier 1947 
mentionne que plus de 209 civils français 
ont été assassinés et tortures. « à 

Autre dépêche officielle, le 11 janvier 
1947: « À Nam Din, cinq parachulisles 
faits prisonniers ont été torturés de la fa- 
con suivante: « Les po‘gnets ont Cté désos- 
sés avec un coupe-coupê, le cou sectionné 
en forme de croix de Lorraine, le Sexe & 
été rautilé ». 

Dépêche officielle du 24 janvier 1947: 
« Incursion du Viet-Minuh dans un village 
cambodgien: cent Cambodgiens assassi- 
Des », 

Dépêche cfficielle du 25 janvier 1947: 
« Dix civils francais brûlés vifs, dont six 
lemmes et un enfant ». 

Eofin, mesdames, messieurs, il faut que 
vous sachiez que le Viet-Mioh a pris des 
otages. On cst encore sans nouvelles de 


ee] 
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22 dé- 


quatre cent vingt-cinq de nos compa- 
triotes. Parmi eux, il y a plus de cent pe- 
{its enfants, dont « rail nt cie scnares 
de leurs parent: 


à t 
Voilà ce qu'ent fait les hommes du Vi 
Minh. 

Vous rappellerai-je que les missionnaire 
et les religieuses out payé et cela ne vous 
élonnera pas, un ti 
folie Sauvage 
Core, au Ji 
Imartvrs. 

Depuis dix-huit mois, dix-sept mission- 
haires des missions étrangeres de Ja ruc 
du Bac et deux évêques du Laos ont été 
assassinés, Les uns ont été fusiliés, d'au 
tres toriurés, d'autres ctranglés, d'autres 
décapités. Les missionnaires de Than Hoa 
et de Vinh sont encore détenus comme ota- 
es depuis ie 19 décembre 196, Une re- 
ligieuse française et cinq religieuses anna 


miles ont été forturérs et assassintes 


Sanglant but à cette 
? Nous les reirouvons là en- 


emier rang sur les listes de 





Alors une question se pose: 

Sommes-nous en présence d'attentats 
individuels, comme il s'en produit quel 
quefois dans les guerres lointaines, ou 
sommes-nous en présence d'une tactique 


militaire délibérément menée par des 
hommes qui sont des terroristes et qui 
font de la terreur leur forme de guerre ? 
(Très bien! très bien! à droile 

Il existe une circulaire qui permet de 
répondre à celle question. Je !a trouvi 
dans une revue sérieuse L'Encyclopédie 
de la France d'oulre-mei qui recoit mème 
de la publicité du ministère de la Francs 
d'outre-mer, Elle émane du gouvernement 
Vietnamien et porte la date du 8 mars 
1946 et la revue nous apprend qu'elle à 
été recueillie en Coœhinchine par l'une 
de nos plus hautes personnalités. Voici ce 
qu'on peut y lire: 

« Les Allemands sont prêts À nous prè- 
ter une aide d'autant plus sinecre et dc- 
sintéressée qu'ils ont à se venger des al-{ 
liés. C'est donc entre eux et nous un 
échange de services, Le Viet-Nam victo- 
ricux se vengera ainsi de la France qui 
l'a si longtemps opprimé. Les Allemands 
et le Viel-Nam ont done un but commun: 
se venger des Français. 

« JE faut qu'il ne demeure pas sur je 
territoire du Viet-Nam un seul Francais; 
il faut donc régler notre conduite d'une 
manière telle que d'ici deux ans au plus 
tard tous les Français aient quitté le ter- 
toire du Viet-Minh. 

« Pour arriver à c fins, il faut leur 
rendre la vie impossible; il faut leu 
rendre Ja vie, aussi précaire que possible 


: 





expédition et l'avez-vous persuudé de Ja 


justice de notre cause? Avez-vous suf- 
fisamment préparé l'opinion publique 
francaise À la réalité d la situation À 
la nécessité de continuer l'œuvre que nous 
avons enirep ' 

Je ne le etois pas 

l'out en CON l il n'est ie de 
rappélel certaines nanilestatiot [RE 
faisant, mon intention n'est pas de faire 
intervenir Ja politique dans ce débat, cat 
je souhaite qu'en conciusion nous abou- 
tis \u i l'unanimité et Ji 
€ persuadé qu Ja trouverons 
Pour! { ins UI lcfilé q est dérouié 

7 février entre | pla le Ja Bastille 
et de Ja Nation, à Paris, j'ai vu € pan 
cartes qui portaient les inseriptions sui- 
vantes: « Ces | { 


ition imunédiate des hosti- 
lilés en Indochine ou A ba le 


couvernement fantôme de Cochinchine nn. 


Cela prouve que l: pit page naie QUIL à 
été faite n'est pas encore suffisante puis- 
que des Francais de bonne foi croient né- 
cessaire, dans une manifestation impor- 
tante à la tête de laquelle se trouvaient 
laôème des ministre de désapprouver par 
des in pl il! Si] i0s pa cartes une 
opération uilitaire dont vous aflirmez Ja 
Hit alt 

Je pourrais vous fournir d'autres exem- 


té, qui représente 
une partie M de Ja majorité gou- 
vernemental >, à CNVOVE UN COFTES] ondant 
en Indochine, Celui-ci s'est rendu dans les 
rangs du Viet-Minh et décrit dans €e jour- 
ual — je prends s propres expressions 

: s volontaires de l'in- 
dépendance les uaquisards du  Viet- 


Minh 
La seule fo où, dans ce i irnal, il est 
fait mention des soldats francais, on écrit! 
lei, un village a été brûé: une patrouille 


francaise est passée par là ». 

Alors comment voulez-vous que nos 
soldats Y comprennent quelque chose ? Je 
crains qu'une propagande de cette nature 
arrive à tromper un certain nombre de 
nos cormpairiotcs. 

Je le crains d'autant plus qu'il y à 
quelques jours une certaine nervosité s'est 
manifestée à Toulon, parmi des troupes 
qui devaient parür pour l'Indochine 

Je vous l'ai dit, et j'en ai la conviction, 
ce n'est pas à Hanoï, c'est à Paris, c'est à 
Touon que l'Indochine se trouve me- 

La France, nous | vons tous, et nous 
serons unanimes à le dire en conclusion 








par des attentats, par des meurlres, par 
des incendit s, par des destru Uons de dé- 
püls de marchandises et d'armes et par des 
ässassinats, » 

Voilà la tactique des hommes contre les- 
quels nous combhattons, 

J'ose espérer, monsieur le ministre, que 
vous reiuserez d'armnistier de tels crimes 
et de traiter avec des assassins, 

Mais je voudrais vous faire part d'une 
inquiétude qui est à la base même di 
mon intervention. Je Je sais bien, ce n’est 
pas en Indochine que l'on perdra l'Indo- 
chine. J'ai confiance en nos soldats. IIS 
ont été victimes d'une agression entreprise 
dans des conditions de barbarie abomi- 
nables mais ils ont tenu tout de méme. 
L'armée française a montré une fois de 
plus quelles étaient ces qualités. 

Mais si j'ai une confiance absolue dans 
nos soldats, je rajpelle qu'une expédition 
lointaine est une rude épreuve pour les 
démocralies et Ho-Chi-Minh le sait hien. 

Je vous pose alors, monsieur le ministre, 
la question suivante: 

Avez-vous suffisamment préparé Je 





peuple français aux nécessités de celte 


de ce débat, Julte en Indochine pour la 
civilisalon et pour la liberté. Est-ce que, 
monsieur le ministre, vous le faites suf- 
fisamment savoir à tous les Francais Ÿ? 
Je vous en conjure, faites Ja publicité -de 
la France, 

En vous adressant cetle demande, je 
vous indique en méime teinps un moyen, 
Oh ! une suggestion bien modeste, qui 
vaut plutôt par l'esprit qui l'anime que 
par la chose en elle-même. Ne pourriez- 
vous imprimer un livre jaune qui serait 
diffusé à des millions d'exemplaires et qui 
ne serait, d'ailleurs, que la reproduetion 
et le « Hnpiement de ce Jivre blanc du 
général Leclere qui n'a pas été publié ? 

Dans ce livre jaune vous driez d'abord 
ce que la France a fait en Indochine, Je 
voudrais y voir aussi mentionner les 
crimes et les atrocités que nous avons 
subis et qui justifient notre action mili- 
laire. 

Je voudrais y voir encore deux séries 
de documents auxquels je tiens parti- 
culiérement, D'abord, les photographies 
de l'accueil de nos troupes dans ces pro- 
vinces du Cambodge libérées à Ja suite 
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ples, je n'en cilerai qu'un. Le journal * 
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des accords de Washington. Vous savez 
avec quel enthousiasme larrivée de ces 
troupes a été saluée et toutes les photo- 
graphies montrent les populations du 
Cambodge félicitant et remerciant les 
troupes françaises qui viennent de les li- 
bérer de la domination siamoise après 
celle des Japonais. 

Ensuite les photographies de l'accueil 
que vous avez vous-même reçu dans ces 
provinces et que vous avez décrit en ter- 
jues éimouvants à la commission de la 
France d'outre-mer, H serait bon de mon- 
trer ces homimes qui vous ont dit: « Nous 
pensons bien, parce que nous avons con- 
fiance en la France, que la France ne 
uous abandonnera pas. » 

J'aimerais qu'on pût Jire enfin dans 
ce livre jaune les récits des exploits de 
nos magnifiques soldats. 

Un tel ouvrage montrerait au monde 
que la France meurtrie, que Ja France 
blessée, trouve encore, dans ka sérénilé de 
sa conscience, dans Ja justice de sa 
eause, la force de défendre ceux qui veu- 
lent travailler en paix à Fombre de son 
drapeau. (App'audissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Audré pour développer son interpellatiop. 

M. Pierre André. Mesdames, messieurs, 
l'interpellation que j'ai eu lhonneur de 
déposer sur le bureau de l'Assemblée à un 
objet précis: le décret n° 47-256, du 7 fé- 
vier 1947, qui fixe la répartition des attri- 
butions en matière de défense nationale 
et les répercussions de ce décret sur le 
moral des soldats qui se battent en Indo- 
chine 

Je remercie le Gouvernement d'avoir ac- 
ceplé de discuter cette interpellalon au- 
jourd'hui. 

J'estime, en effet, que les douloureux 
événements d’Indochine ne peuvent être 
évoqués sans que soit traité, en même 


temps, le probléine de la defense nationale., 


C'est pourquoi je n'aborderai la seconde 
parte de mon exposé, intéressant plus par- 
ticulicrement l'Indochine, qu'après avoir 
traité d'abord de la défense nationale et 
des problèmes politiques qu'elle pose. 
D'ailleurs, en politique, il n'existe pas de 
questions particulières, JE n'y à que des 
questions générales et les conflits qui écla- 
tent sur un point quelconque de FUnion 
francaise ont souvent leur origine à Paris 
et résultent parfois de Ja faiblesse ou de 
d'imprévoyance du pouvoir exéeutif, 

C'est ce que j'entends démontrer et si 
je parais m'écarter un peu, au début, de 
l'objet du present débat, c'est de propos 
délibéré et pour vous y ramencr aussitôt, 

Je sais mal farder la vérité. Je serai france 
et, probablement, un peu trop aux yeux 
de certains, Mais je crois chr'en politique, 
Ja supréme habileté, c'est la franchise et 
la netleté, et je prie l'Assemblée de me 
faire crédit, mon discours devant être bref 
ct, je l'espère, précis. 

S li est un sujet à propos duquel il serait 
sage de se laisser guider uniquement par 
l'interet géncral, à l'exclusion de toute pré- 
occupation partisane, c'est bien l'organisa- 
lion de la défense nationale, Qu'elle donne 
lieu à d'ardentes discussions, d'accord, à 
condilion que ces discussions s'inspirent 
de soucis techniques et visent à élaborer 
Je système le plus logique, l plus cuhé- 
rent et le plus efficace, 

Mais la défense nationale ne devrait ja- 
JYnais devenir l'objet de combinaisons poli- 
tiques ou de marchandages parlementaires. 

Or, qui donc oserait soutenir que Île sys- 
tèime celaboré lors de la constitution du 
cabinet soit le fruit d’une étude objective 
faite pour trouver la meilleure s:lution 
“ossible ? 

Ce système sanctionné par le décret du 
2 février est, à mon sens, le plus bâtard, 
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et le plus stérile que l’on puisse imagi- 
ner. Nous ne saurions le to érer longtemps 
sans engager gravement notre responsabi- 
lité. 

Tous les grands pays étrangers, en effet, 
Cludient aveg attention les lecons fournies 
ar le dernier conflit pour mettre au pomt 
Fossanissttess de leur défense nationale. 

Le travail est immense et infiniment dé- 
licat car la défense nationale n’est pas seu- 
lement la mise en œuvre des moyens pro- 
prement militaires nécessités par Ja guerre 
mais cellé de toutes les possibilités, ma- 
térielles, économiques, psychologiques et 
humaines de la nation, en vue de garantir 
sa liberté et sa vie. 

Cette mise en œuvre qui ne saurait étre 
improvisée nécessite une coordination à un 
échelon gouvernemental supérieur qui ne 
peut être que la présidence du conseil, 
comme notre Conslitul'on l'a très juste- 
ment prévu. 

Mais, il faut doter la présidence du 
conseil des organes qui lui permettront de 
remplir cette mission essentielle, Ce n'est 
pas affaire d'état-major militaire seulc- 
ment, Inais d'un véritable secrétariat per- 
manent doté de tous leS moyens voulus 
et pourvu de l'autorité indispensable pour 
obtenir le concours des divers départe- 
ments ministériels intéressés, c'est-à-dire 
pratiquement à peu près tous. 

Dans eet ordre d'idées rien n'a été fait 
et le déeret fixant les atlributions en ma- 
üièere de défense nationale est muet sur ce 
point. JT a fixé les responsabilités militaires 
du chef du Gouvernement mais sans faire 
allusion à ses responsabilités plus géné- 
rales et sans mettie à sa disposition les or- 
ganes absolument nécessaires à l'exercice 
d'une aussi lourde tâche. 

On à réalisé une Ctrange pyramide de 
ministères, qui forme à l'intérieur du Gou- 
vernement de coalition une défense natio- 
hale qui est elle-même une petite coalition 
entre les quatre principaux partis. 

Ainsi, là poliique tournant le dos aux 
nécessités de Ja technique, a conduit à re- 
chercher bien plus un dosage qu'une orga- 
nisation, bien plus une impuissanee réci- 
proque que le système efficace dont le 
pays à plus que jamais besoin. 

En eflet, le président du conseil, confor- 
mément à la Constitution, conserve entre 
ses mains la direction des forces armées et 
la coordination des mesures de défense na- 
lionale, cependant que les trois ministres 
de la guerre, de Ja marine et de l'air sont 
responsable de la mise sur pied et de l’en- 
trelien des forces relevant de leur dépar- 
lement. 

Toutefois, le président dun conseil n'as- 
sure Ja direction des forces armées et la 
coordination de la défense nationale 
qu'assisté des ministres de la défense na- 
lionake, de Ja guerre, de la marine et de 
l'air, comme le précise l’article 2 du dé- 
cret du 7 février 1947, si bien qu'aucune 
décision ne peut être prise sans l'accord 
de cinq personnes. 

Mème si nous prenons l'expression « dé- 
fense nationale » dans son sens étroit, 
c'est-à-dire si nous entendons seulement 
par là la eoordination des trois forces 
traditionnelles de terre, mer et air, ce 
même décret est aussi décevant et par là 
méme injustifiable, 

L'expérience de Ja guerre est indiscu- 
table, L'autonomie des trois armées a 
cessé d'exister aussi bien stratégiquement 
que lactiquement dans la conduite de Ja 
bataille. L'interdépendance des opérations 
terrestres ect aériennes est constante et 
celle de ces opérations avec les opérations 
navales est fréquente, Les débarquements 
de Normandie et de Provence, qui ont pré- 
ludé vietorieusement à notre libération, le 
prouvent avec éloquence, 





délits | 

Cette interdépendanee exige établis 
ment de rapports organiques constiis 
entre les trois armées, puisqu'il n’est plis 
concevable que chacune mène sa guerr 
indépendamment et que, dès lors, il 44 
pas davantage concevable que cha 
prépare sa guerre indépendamment, 

Au lendemain du grand eonfiit mon) 
que nous venons d’endurer, il apparait 
comme une évidence que Ja guerre ni. 
derne n’est pas seulement une affaire 11. 
litaire, roais qu'elle met en jeu lintésri. 
lité des forces vives d’une nation, ani 
bien dans le domaine moral que dans le 
domaine économique, et qu'en fin 4e 
compte les forces militaires ne sont que 
la concrétisation des efforts réalisés dun; 
tous les autres domaines. 

C'est une banalité de dire, hélas ?! que 
la gucrre moderne est une guerre totale, 
Mais encore faut-il, après em aoor 
reconnu l'évidence, metire sur pied vue 
organisation qui permette de faire par 
cefte nolion dans le domaine des faits. 

Ainsi, la défense nationale, c’est l'orsi- 
nisalion de la synthèse nationale, en \ue 
de la guerre. Nous avons des exemples de 
celte organisation dans tous Jes gras 
Etats belligérants : hier en Allemasie 
aujourd'hui en Russ'e, comme en Ans o- 
terre et aux Etats-Unis. Partout, la défeie 
nationale, c’est d’abord l'organisation d'u 
conseil ministériel réunissant tous les 
partements intéressés à la politique e:t- 
rieure, la produekion et Ja mise sur pull 
des forces militaires, et non, comme da5 
le décret du 7 février, un conseil restreint 
réunissant essentiellement es ministis 
chargés des départements mililaires. 

Tant que nous ne disposerons pas, en 
France, d'un organisme qui ait la €compt- 
tence suffisante pour traiter de l’ensembia 
des problèmes de défense nationale et tait 
que cet organisme ne disposera pas dr 
statut permanent, solidement eharpert, 
et d'un conseil de direction composé d «i- 
tant de civis que de militaires, nous cet 
tinuerons à regarder les problèmes (2 
défense nationale par le petit bout de là 
lorgnette, 

A l'époque de la guerre totale, vouliir 
considérer es problèmes militaires en 
dehors des facteurs généraux qui les cor 
ditionnent, c'est faire preuve du mérns 
retard intellectwel que celui qui nous à 
valu notre défaite en 1940. 

Ou bien l'on subordonne les trois 
armées à un ministère unique, comme (5 
fut le cas dans le ministère précédent, 
quitte à maintenir des étaë-majors dis- 
linets en assurant leur Hiaïson par des 
réunions communes, ou à créer un gran 
Gtat-major commun, ou bien on laisse à 
chaque armée son autonomie ministériel! 
mais on soumet Jes trois minisières à un: 
autorité commune, précise et effeelive 
alin d'éviter leurs divergences et leurs 
ignorances réciproques, 

Entre les solutions généraïes que j'ai 
l'honneur de vous présenter, bien des 
degrés penvent être ælmis, selon > 
opportunités et les traditions, 

Mais la seule chose qui ne puisse êlre 
admise, c'est la création d'un quatrième 
ministère, amputant les trois autres de 
certaines de leurs attributions pour créer 
une administration nouveile ct des eioi- 
sons supplémentaires, 

Non seu:ement la défense nationale n° 


. 


cune des armées, obligée, pou? certains «? 


appel à un département autre que le sicn, 
rencontre des difficultés vraiment supri- 
flues pour faire face à ses m'<sions. 

Perte de temps, pour le moins, et perte 
d'efficacité par l’émiettement de J'autorité 
ministérielle. 
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En matière de défense nationaïe, tout 
commande une unité d'impulsion et, dans 
toute la mesure du possible, l'unité d'or- 
ganisation. Cette unité s'impose également 
dans les circonstances actuelles, afin de 
ou réaliser les économies indispensa- 
nes. 

IL y a un autre domaine où l'unité est 
devenue pe: nécessaire que jamais: c’est 
celui de l'union française, IL est inconce- 
vabie que des responsabilités différentes 
coisonnent nos forces opérant en Indo- 
chine et celles stationnées en France, qu 
gont appelées à les renforcer ou à les 
relever. 

S'il est malheureusement nécessaire 
aujourd’hui que la France consacre à sa 
sécurité moins d'effectifs et moins d'ar- 
gent qu'autrefois, le meilleur rendement 
ne peut être obtenu que si une autorité 
unique, donc un seul ministre responsa- 
Lie, détient le pouvoir de réorganiser et 
d'employer cet ensemble. 

De ce point de vue, comme de beaucoup 
d'autres, l’organisation de la défense natio- 
uale, laborieusement échafaudée par Tac- 
tuel Gouvernement, constitue une singu- 
dicre et extraordinaire régression sur les 
Jormules déjà imparfaites qui l'avaient 
précédée. 4 : 

Les jeux de a politique l'expliquent, 
mais ne la justifient pas, et il est du de- 
xoir de tout Français, soucieux de Ja sécu- 
vité d'un pays qui a connu trois invasions 
en ua siècle, de réclamer que cette ques- 
tion vitale soit traitée avec sérieux et 
continuité, 

Tout retard ajoute au désordre et recule 
le moment où nos forces armées seront 
enfin mises en état d'assurer leur rénova- 
tion dans un sens vraiment modeme, 

l'est indispensable de se demander pour 
quel motif ie Gouvernement à pu s'arrêter 
à celte construction extravagante, contraire 
aux leçons évidentes de l’exptricece et 
Aux exigences du bon sens. 

Chacun sait, en eflet, que le prétendu 
ministère de la défense nationale n’a été 
dinxlement créé que pour satisfaire à une 
soudaine prétention du parti communiste. 

Par faiblesse, le Gouvernement s’est in- 
tliné devant cette prétention, mais, par 
un dernier sursaut de sagesse, en s'ineli- 
ant, il s’est eflorcé d'enlever à son geste 
le maximum de réalité, c'est-àdire de 
nocivité. 

_De toute manière, c'est la défense na- 
lionale qui en souffre. C'est d'ailleurs une 
singulière naïveté que de s’imaginer qu’un 
aninistre communiste — et c'est un Le 
tuage que je lui rends — placé à la tète 
de Ja défense nationale, se contentera du 
rôle de figurant, qu'en se flattait de lui 
faire jouer. 

Ses attributions paraissent minces à 
premièro lecture, puisqu'i n'est ebargé 
que des études relatives aux problèmes 
communs aux trois armées et aux textes 
concernant l’organisation de la défense na- 
tionake et qu'il ne gère que les services 
communs aux trois armées. 

Mais, dans la réaïité, ses attributions 
Sont consiñérables. En tant que chargé 
des études. 

M. Jacques Duclos. IL faut s'entendre. 
Vous êtes en train de vous contredire, 
Monsieur Pierre André. Ce n'est pas st- 
ricux. 

M. Pierre André. c'est lui qui élabore 
notre futur système militaire et il peut 
avoir une influence décisive sur le choix 
des solutions qui seront présentées au 
Parlement, 

M. Jacques Duclos. Vous dites blanc puis 
noir. 

M. Pierre André. En tant que gérant des 


peut jouer le rôle d’ûn véritable arbitre, 
pour peu que ses sirvices comprennent les 
intendants et les services de santé et du 
logement fusionnés des trois armées. 

Je crois savoir que tel est le but pour- 
Suivi par l'actuel ministre de la défense 
nationale, Si ce but peut se justifier par 
des raisons d'économie, il n'en est pas 
moins Certain que si on lui Gonnait sa- 


tisfaction, cela reviendrait à remettre en- 


tre les mains du ministre de la défense 
nationale la responsabilité de l'entretien 
des {ro rm s Jaqu lle rombe cepen 
dant à chacun des ministres de ces 
armées. 


Enfin et surtout, le fait que tous les 
décrets pris après avis du comité de di 
fense nationale sont contresignés par tous 
les ministres, y compris celui de la dé- 
fense nationale, Gonne à chacun de ces 
ministres, et notamment à M. Billoux, la 
possibilité de s'opposer à toute mesure 
qui ne lui donnerait pas satisfaction ou 
même, s’il le désire, de faire la grève sur 
le tas s’il n'obtenait pas, par ailleurs, 
telle attribution capable de le satisfaire. 

Ne croyez pas, inesdames, messieurs, 
que toutes ces considérations ne soient 
qu'une crilique purement thécærique, Si 
je Suis bien informé, la situation que je 
viens de peindre est justement ceile qui 
règne actuellement parmi les membres du 
comité de défense nationale 

Je parlais tout à l'heure d'impuissance. 
C'est exactement le résultat auquel on est 
arrivé alors que la campagne d'Indochine, 
les menaces qui pèsent sur l'Union fran- 
caise et la nécessité du relèvement natio- 
nal imposeraient à la France de disposer, 
en matière de défense nationale, d'un ou- 
til gouvernemental solide et efficace ca- 
pable de lui donner les forces dont elle 
à besoin, tout en rénovant complètement 
des organismes vieillis dont Ja charge est 
toujours trop lourde à notre budget. 

Ainsi, les précautions qu'a prises M. le 
président du conseil pour amenuiser Îles 
pouvoirs du ministre de la défense natio- 
nale se révèlent insuffisantes et mème 
illusoires. 

Mais pourquoi donc ces précautions ? Le 
parti communiste n'est-il pas un parti 
comme les autres ? Si demain, la défense 
nationale était confiée à un membre d'un 
des trois autres grands partis actuellement 
au pouvoir, le Parlement et l'opinion pu- 
blique soulèveraient-ils la moindre diffi- 
culté, si ce ministre disposait des pouvoirs 
étendus qui permettront, seuls, Ja rénova- 
tion de notre force militaire ? 


_— 


eux appeler à mon see 
politique dont personne 
* 1 


Au surplus, je ] 
urs ua home 


ne cContestera, j'imagine, le talent litté- 
ralre €t la courtoisie: « Nous nous trous 
vons toujours face à face avec l'insvppore 
table 1HOMAaIle ju rt 1 ertion 
dans la | | francaise d'un parti 
nat i ©c!1 écrit M. Léon 
Blun 

Cet ter ) ù t ] rde- 
} il s d HNINU 


M. Margel Cachin, Ie peuple à jugé en 


en à int Î hit pari de France, 
Loplaudiss ment t l'ertrèn gauche.) 

M, Pierre André. Ses chefs ne se sont 
pas attachés. 

M. Marcel Cachin., 1]! est infiniment su- 
périeur à ce que vous repmmésentez, À l'ome 
bre { Qi vous 71 pr « ! L CI ' 1 


1 [4 svt 
iv! Vichy! 
“mercie M, Marcel 
m'interrompant, 
Rires et anplau- 


M. Pierre André. Je 
Cachin de 


permis de me désaltiec 


} 
1 
1 l'e » (1 » Vie 
tertrenme qauuche. l 
Ï 
m'avoir, en 
Ï 


/ 


dissements à droite.) 
Je disais que cette terrible accusation 
pèse lourdement sur Iles destinées du 
parli communiste, Jusqu'à ce jour ses 
hefs ne se sont pas attachés à la réfuter. 
ujourd'hui l'occasion de 


Ea effei, ou hien le parti communiste 
passées et no dot plus 
êtes considéré comme un parti maliona- 
liste étranger, où bien il est demeuré au- 
Jourd’'hui ve qu'il était h +, êt nous ne 
pouvons, pour notre part, admetire sa 
presence au pouvoir, {Proteslalions à l'ex- 
trême qauche.) 

Je voudrais que le parti communiste, 
qui tient aujourd'hui un langage que ne 
désanproux rait pas Paul Dérouli le jui- 
mère, nous dogbat là prouve de sa bonne 
foi et de sa conveesion réelle, profonde, 
au nationalisme francais. 

Aorès avoir montré la renaissance de 
l'Allemagne impérialiste et hitlérienne en 
tre 1919 et 1939, M, Fiorimond Ponte dé- 
ciarait à celle tribune, le 27 février 1947: 

« Que s'étaitil done passé ? 

L'Allemagne n'avait pas été mise dans 
l'obligation stricte d'arquitter tes 1épara- 
lions. 0) Gmicrruplions ü l'ertrème 
gauche. 

C'est M. Florimond Bonte qui parle, et 
je pense que vous avez paisir à l'enten- 
dre à nouveau, 

. Mme Ginollin, 11 n2 s'agit pas là dc l'In- 
dochine ! 


M. Pierre André, Je vais vous v rotnener 





Pourquoi les partis ct leurs représen- 
tants dans le Gouvernement, contraints 
de choisir entre l'impuissance du minis- 
tère de la défense nationale et son orga- 
nisation rationnelle, ont-ils préféré lim- 
puissance du ministère et Ja désorganisa- 
tion de la défense nationale ? Ce sont là 
des questions qui intéressent Ja vie mème 
du pays et je veux, pour ma parl, y ré 
poudre clairement. 

Les partis qui ne sont pas communistes 
et le Gouvernement ont eu raison de pren- 
dre des précautions en confiant Je minis- 
tére de Ja défense nationale à un cormrmur- 
niste, parce que le parti conumuniste, en 
etfet, n'est pas un parti comme les autres. 

On a coutume, à cette tribune, d'enve- 
lopper sa pensée, de la déguiser sous des 
ornements littéraires. Je n'entends pus, 
pour ma part, sacrifier à cetle coutume, 
L'heure est trop grave et la siluation trop 
critique pour que nous cherchions à éviter 
de heurter par. des mots les hommes qui 
ont accepté une farouche, diseipline tota- 
litaire et ne reculent devant aucun moyen 
de s'emparer définitivement du pouvoir en 





services communs aux {rois armées, il 


France. 





beaucoup plus vite que vous ne l'ima- 


ginez. (Fires el app'audis nonts & 
droile .\ 
L'Allemagre — disait M. Ponte — 


n'avait pas été mise dars l'obligation 
stricte d'acquitier es réparations et de 
donner des garanties de sécurité aux pays 
victimes de la guerre, Elle n'avait pas été 
désarmée, ni mil i 
quement, » 

M. Marc Dupuy. Si l'on n'a 
que sur vous pour le faire! 
H. Pierre André. « Ele avait conservé 
intact son potentiel de guerre, Elle avait 
bénéfices Ge l'impunité pour ses crimes, 
Elle avait obtenu des prêts de lélranger 


pour la modernisation cormpiète de ses in 


lairement ni économi 


vail compté 





dustries et avait profilé des divisions entre 
les puissances aliées, de leur faib'csse, de 
le is COoNcCPssIONS ot ‘le le RE Cap tu! ion De 


Ft M. Boule ajoulait un peu pus loin: 

« Mais n'entendons-nous pas, comme 
après 1919, des voix réclamer l'adoucisse- 
ment ct la revision des décisions prises 
en comrmun et proclamer que l'Allemagne 
doit conserver sa situation donpante dans 
l'économie de l'Europe ? » 

Et M. Bonte s'inüignait, 
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Quand il tenait ce Jangage, 
pr'ouvion tous, 


nous l’ap- 


Mais comment peut-il nous rappeter 
erreurs commises au cours des vingt an- 
nées qu ont écoulées e les deux 
pu entre 4919 et 1939 ? 

\ n'avons tout I pas la m 
mio! ourt i1U 1] u B Le. 

| Corn | et pri d 
192! { Î lé iIn} en 
faveur du pi l d 
Ja b 1e Aile s 

| ittag ent avec une violence inouïe 
l'un des plus grands horon l'Elat de Ja 
1° Repubiique Raymond Poin iré, à 
l’'époq ou donnait l’ordre à Ï 
il pénétr Ruhr, qui était 
déjà, à celle époque, l'arsenal où l'Alema- 
gne forgeait ses armes de guet 

Le parti communiste lançait dans le pay 
l'abominab IH pagn. tre « Poincart 
la-uucrre il ] lait à travers le pays 
une carte posta lustre ei truduée ï e 
pri entant li ht sident du conseil de la 
Fran { ini dar un cimeél ère. Il r'é la- 
mait l'abandon des répäraltions, l’évacua- 
tion d a Rubhr, des pays rhénans, de 
Mavence, une politique de conceesions vis- 


à-vis de l'Allemagne, 

Telle fut, monsieur Bonte, la politique 
du parti communiste jusqu'en 1935. 

Le 13 janvier 1933, M. Maurice Thorez 
était à Berlin. C’est le numéro du 16 jan- 
vier 1933 de L'Humanité qui nous l’ap- 
prend. 

Il parlait devant des milliers de travail- 
Jeurs berlinois et flétrissait avec eux l’oc- 
cupation de la Rubr. 

Le communiste Thorez s’exprimait en 
ces lermres : 

« Il y a dix ans, en janvier 1923, nous 
nous sommes élevés avec une grande 
vigueur contre l'occupation de la Rubhr, 
décidée par le sinistre Poincaré, sous 
prétexte Je manquements dans le paye- 
ment des réparations exigées du peup'e 
allemand. Nos deux partis frères, nos deux 
fédérations de la jeunesse communiste 
déployérent alors une activité considé- 
rable, Pe cette époque date la tradition 
ste des communistes francais 
diffusant parmi les troupes francaises des 
dizaines de milliers d'affiches et de jour- 
naux et pénétrant dans les camps et les 
casernes, organisant en commun avec les 


antimiita 


communistes d'Allemagne la fraternisation 
entre | coldats francais et les pro'étaires 
de Ja Rubhr., En France fut menée une 
Jare impagne de meetings et de mami- 
festalions. Nous, travailleurs de France... » 
— c'est M. Thorez qui parle — « nous 
AvVOUS ag 15 l'esprit de Karl Liebknecht. 
L'en: ui est dans notre propre pays, » 
{Vives proteslation à l'extrême gauche. 
ns. 0 ! n à droite.) 

Sur d l à l’ea + auche 
Y ! 


ichy ! 

M. Mare Dupuy. On en a cu la preuve ici, 
avec \ hv! 

M. Florimond Ponte. 
donné des armes pour mous abattre et 
vous avez mis des menolles à ceux qui 
Juitaient contre le Kaiser. 

M. Picrre André, Et dans sen discours 
aux ouvriers al'emands, à Berlin, en jan 
vier 1933, M. Thorez poursuivait: « Le 
système de Versailles, pour la France qui 
exploite &0 millions d'esclaves coloniaux, 
qui opprime 2 milions d'ouvriers æt de 
paysans d'Alsace-Lorraine, c’est le droit 
d'écraser sons son jong exécrable le peur- 
plie allemar ‘, sous le tribut des répara- 
lions, mutilé par des frontières arbitraires, 
tel l'impossible corridor, et injustement 
frapné par l'article 231 du traité de Ver- 
sailles, qui prétend élahiir Ja responsa- 
bililé unique de l'Allemagne dans ie dé- 
genchemeut de la guerre, vouiue et pré- 


Vous leur avez 
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parée par tous les gouvernements de tous 


les pays impérialistes et imposé à tous 
es peuples vaincus. 

Le système de Versailles, c’est aussi 
la mise en bière, par la France, des états 
vassaux de l'Europe centrale et de l’Eu- 
rope orientale: Pologne, Roumanie, You- 
goslavi( , Tchécoslovaq liC, dressés systé- 
maliquement contre les autres peupies et, 
surtout contre l'Union soviétique. 

Nous, communistes de France, nous 


] tt « 1 + l * . ‘ Laye 
iutt is et appeions 105 {: iVAllieuTs de 
| 


1 , 11 H ! 

notre pays à la lutte pour l'annulation 
’ sllne nr ]! InNnrOe 

du traité de Versailles, pour la suppres- 


sion définitive et sans condition des r'épa- 
rations — « pas un pfennig du peuple adle- 
mand », tel est nolïe mot d'ordre — pour 
l'évacuation immédiate de la Sarre, pour 
la libre disposition du peuple d’Alsace- 
Lorraine, jusques et y compris la sépara- 
tion d'avec ja France, pour le droit de 
fous les peuples de langue allemande de 
s'unir librement Nous voulons briser les 
chaines qui ligotent le peuple allemand et 
nous combaltons pour l'indépendance ab- 
soiue des peupies coloniaux ». 

Tel était, mesdames, messieurs, le Jlan- 
gage tenu par le communiste Thorez de- 
vant les Allemands à Berlin, en janvier 
1933, l'année mème où le chef des nazis 
Hitler devait s'emparer du pouvoir et re- 
prendre, dans ses discours, tous les argu- 
ments au profit de l’Allemagne, dévelop- 
pés avant lui par Maurice Thorez en faveur 
de la « pauvre Allemagñe » victime du 
diktat de Versailles. (Applaudissements à 
droite.) 

Jusqu'en 1935, quatre ans avant Ja 
guerre, le parti communiste est farou- 
chement an‘imililariste. Il dénonce ce 
qu'il nomme l'impérialisme Français. 

Si quelque mouvement de révolte 
gronde, sur un point quelconque de l’Em- 
pire, le parti communiste se dresse aux 
côtés des révoltés contre la France. 

Les officiers de l’armée victorieuse de 
1918 sont injuriés quotidiennement. 

Des feuilles spéciales de propagande 
sont diffusées dans l’armée : La caserne, 
La page de « Jean le Gouin », 
crit ». (Mouvements divers.) 

M. Marc Dupuy. C'est de Wendel et Je 
comilé des forges qui ont trahi la France. 

M. Florimond Bonte. De Wendel a en- 
VOyÉ du minerai à l’Allemagne pour faire 
ues canons, 

M. Pierre André. Le général Gouraud, 
grand mutilé de guerre, est appelé par 
l'Humanité « le fasciste boses sd 

1935, quatre ans avant la 
guerre, le parti communiste a toujours 
refusé de voter les crédits pour la défense 
nationale, 

Jusqu'en 1935, le parti communiste est 
révolutionnaire, antimilitariste, adversaire 
déclaré de tous les autres partis, qu'il 
traite de bourgeois, de réactionnaires et 

Î 


fascistes 


Le cons- 


», 


Jusqu'en 


Mais, en 1935, Pierre Laval, le traître 
Laval. 

M. Marc Dupuy. Vous étiez avec lui. 
LL était de vos amis, 

M. Pierre André. ..le traitre Laval se 
pue à Moscou et signe un pacte avec Sta- 
ne, . - 

Sans transition, le parti communiste 
change d’attitude. Il brûle ce qu’il adorait 
et adore ce qu'il brûlait. 

L'armée, ler traînée dans la boue, de- 
vient notre grande armée républicaine et 
populaire. 

M. Jean Duclos. Allez-vous nous parler 
de l'Indochine, s’il vous plaît ? 

M. Pierre André. Je vais y venir, ne crai- 
gnez rien. 

Le parti communiste accepte de voter les 





crédits pour la défense nationale. 


Re ue 

Mieux encore, il consent 4 soutenir la 

Gouvernement, comme la corde soutient 

le pendu, mais sans participer au pouvoir, 

Les affreux partis bourgeois deviennent 
les partis frères. 


chante encore l’Internationale, on la f:it 
précéder de la Marseillaise. 

Le drapeau tricolore voisine avee le dia. 
ueau rouge. 

Faisant écho à M. Louis Marin, qui dt. 
nonçait le péril allemand depuis 1919, le 
parti communiste entreprend une ardentg 
campagne contre l’Aflemagne ®'Hitler. 

Pendant quinze ens, de 1920 à 1955, il à 
fait l'impossible pour nous affaiblir mili- 
tairement et moralement, miner le moral 
de l’armée, réduire nos forces. 

A l'extrême gauche. C’est vous qui mi- 
niez son moral! 

M. Pierre André. ..nous contraindre à 
évacuer le Rhin, la Rubr et la Sarre, ces 
pendant que l'ennemi s’agrandissait, so 
fortifiait, devenait redoutable. Et lorsquo 
nous sommes au point le plus bas, quand 
d'Allemagne a reconquis ses bases de «c- 
part, le parti communiste pousse de toutes 
ses forces à la guerre immédiate et crie à 
la trahison parce que nous signons ul 
mauvais arrangement à Munich. (Inter 
ruptions à l’exirême gauche.) 

Sur divers bancs à l'extrême gauche, 
Fasciste ! 

M. Florimond Bonte. Vous avez voté 
pour Munich et collaboré ensuite avec Îles 
fascistes. 

M. Pierre André. plutôt que de nous 
lancer seuls dans la guerre lorsque nous 
n'étions pas en état de la soutenir. 

Pour le parti communiste, en 1938, les 
munichois sont des traîtres. 

A l'extrême gauche. Oui! ouil 

M. Pierre André. Mais survient 1999. 

Le 23 août, l'Allemagne et la Russig 
signent un pacte de non agression. 

Pour Hitler, c’est le permis de tuer 
(Mouvements divers.) 

Il se jette sur la Pologne. 

M. Florimond Bonte. Quels sont les res 
ponsables de cet accord ? 

M. Pierre André. Fidèles à nos engage- 
ments vis-à-vis de notre alliée héroïque, 
à l'Est, d'accord avee l'Angleterre, nous 
déclarons la guerre à l'Allemagne. 

Mais le parti communisie a changé 
d'avis. 

Dès octohre 1999, les Cahiers du bolche- 
visme donnent le ton, le nouveau ton sur 
lequel devront s’accorder les violons de la 
section française de l’Internationale çom- 
muniste, 

On lit dans les Cahiers du bolchevisme 
d'octobre 1939 — et je vous demande de 
bien vouloir écouter attentivement ce pas- 
sage, car il en est certainement parmi 
vous qui sont de bonne foi et qui nc le 
connaissent pas. (/nlerruptions et proless 
tations  prolongées à l'extrême gauche.) 

M. Florimond Bonte, Quels sont donc 
ceux qui sont de matvaise foi? Nous 
avons fait la démonstration que nous 
avions du courage. I n’y a pas un seul 
lâche parmi nous. 

M. Pierre André. Voici ce qu'on pouvait 
lire, en octobre 1939, dans les Cahiers du 
bolchevisme, qui est en quelque sorte la 
revue des intelleetuels communistes en 
France. (Protestations et rires à l'extrême 
gauche.) 

M. André Marty. Vous ne nous par.ez 
pas de l'Indochine. 


M. Pierre André. « A quelles causes 


politiques attribuer ces fautes ? 

« Alors que de parti et son comité cen- 
tral avaient mené jusqu'alors une poli- 
tique juste et même obtenu, dans j'appli- 





cation de cette nolitique, des succès 2} 


Pans les réunions publiques, si l'on . 
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rciables, € comité central ne compril 
.. à temps la signification des change- 
ments qui se précipitaient à ja fin du 


d'août et au début de Ia guerre, 


fé 
“sur Le plan international, Hitær ayant 
aoncé, bon gré, mal gré, à la guerre 
, l'Union soviétique, Îies provocateurs 
rjalistes de Paris et de Londres s'en- 
rent dans la voie du conflit armé a 
JA emagne. | 
Joue, 11 ne pOoUVva pus eu ques 
ni ce front de Ja paix, ai de sécurité 
e, ni d'assistance mutuel'e, La réac- 
était prssée ouvertement à l'attaque 
à J'Unien soviétique. La seule tactique 
c'est l'union de tous les exploits 
“os ouvriers, dcs paysans, des intelectue!s 
poul ja lutte contre la réaciion et la 
e, en dénonçant jinpitovablement les 
che's traîtres du parti socialiste, de la 


L, j LS Lee 
," 


du pardi radical. 
e 


De telies Contusions ne furent pas 
nunédiatement tirées du changeinent de 
etualion par la direction du parti com- 


muniste qui, dans l'élan de sa politique 
antérieure, se maintint sur les anciens 
jus et répéla les formuies d'autrefois. 

lelle est la canse principale, disent 
les Cahiers du bolchevisme, des fautes 
commises au début de la gucrre et immw- 
diatement avant, » 

1 l'extrême gauche. Quel es! 
& ces cahiers ? 

M. Marcel Gachin, En octobre 1999, les 
Cuhiers du bolchevisme n'ont pas paru. 
Tous nos amis étaient en prison ou daes 
Ja clandestinité. 

M. Pierre André. Ce texte éClait écrit 
en octobre 199, le jour où nos troupes 
sont entrées sur le territoire de la Sarre. 

cependant, le parti communiste, non 
seulement l’ignorc, mais encore feint de 
croire que c’est à la Russie que nous fai- 
sons la guerre. M se tait sur le sort tra- 
gque de la maiheureuse Pologec, et in- 
sule les gouvernements de Londres et 
de Paris, qui deviennent des provocafeurs 
jupwrialistes et des agents de la réaction. 
Lt la campagne de la paix à tout prix, 
de la paix h'lHérienne, s'organisa. 

Des chefs du parti communiste adres- 


R y 
le président 


1 : 
10 nunmiCro 


t une lettre ouverte à M. 
e la Chambre des députés pour réclamer 
Sgoalure immédiate de la paix avec 
Lulemagne. Celle lettre provoque un sur- 
ut de révoile dans le pays et M. Léon 
un, dans Le Populaire, parte de « nau- 
e », Un ordre du jour de la C. G. T., 
stné de M. Jouhaux, flétit l'attitude du 
duili conununiste. 

Les journaux français du 15 octobre 1929 
nons apprennent que Gérard Lalouette, 
mllant communiste révolté contre l'atti- 
luïe de son parti, secrétaire du syndicat 
de La batelerie artisanale, chef de Ja ce!- 


y 


Le batelière du Nord, a adressé à M. le 
'sident du conseil une lettre dans Ja- 
uuue, après avoir critiqué l'attitude qu'il 
€stimait défaitiste du parti communiste, 
ll réclamait l'honneur, bénéficiant d'un 
sursis d'appel, d'être affecté à l'unité du 

ne à Jaquelle appartenait l’ex-secrétaire 
£énéral du parti communiste, qui venait 
de déserter… 

*. Maurice Thorez, ministre d'Elat,.vice- 
b'ésident du conseil, Non, il est resté, le 
Secrétaire général du parti communiste et 
1 est prêt à s'exmiquer quand vous Je 
Voudrez!{ (Vifs applaudissements à l’ex- 
l'ème gauche. — Sur ces bancs, les dépu- 
tes se lèvent et applaudissent longuement.) 

M. Florimond Bonte. ]! n’a même pas eu 
e courage de lire la lettre! 
_ Sur de mombreux bancs 
gauche, Fasciste! Hitkrien! 

M. Florimond Bonte. Nous ne nous lais- 
serons pas insulter par des lâches, (Pro- 


} 


à l'extrême 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 11 MARS 
M. Jzan Duclos. Les insulteurs n’ont pas 


droit à la tribune! 


M, Boutavant. Monsieur André, si x 
avez la possibilité de p le la parole 
aujourd'hui, vous le devez, pour une larg 
part, à ec nn menée par le parti con 
iisie Connie 10 { s Ja d t n 
de son secrétaire £ il Maurice Thorez. 

M. Fernand Grenier. ( t le langage de 
Philippe Hen t que } æ\ endu! 
(Prelestatior t { 

M. Matcan. On ‘insu ] le x 
président du Gouvet | 

M. le président, Monsieur Pierre And 
al prolete 1 il OT Le 11) 
Jai le droit d vous demander, l | Vou 
demande ‘xpressément de revenir, conmmne 
vous me l'avez promis plusieurs fois 
SUJEL CN AISCUSSION eva l'Assembice 

Je vous demande pins encore, Dans un 
mornent où nous devons rechercher l'unité 


nat: nue, je vous demande «dd 1\1Q riell 
faire, même malgré vous, qui puisse com- 
prom tre la défense des intérêts francais. 
(Erciamations à l'extrême qauche.) 

Si vous m'avez entendu, vous en termi- 


nerez avec €çes rappeis du passé qui ne 

sont peut-être pas très opportun (Exrcla- 
} 4 "] 

malions à droile, — Mouvements divers.) 


Si vous ne m'écoutez pas, je serai dans 
l'olh 1Y il )!1 d 0 SUSP ir la sance, (Vives 
CT lamalions «{ l'ext ie ie (AU he. _ Bruit. 

Veuillez conciure. (Nouvelles erclama- 
lions à l'extrême quu he. — Bruil pro- 
longé.) 

La séance est suspendu 

(La séance. SUSpendue 4 dir-huit heure 
quarante mainules, esl reprise à dix-neuf 
heures cing minule: 

M. le président, La séance est reprise. 

M. Pierre Villon. Je dernande la paroie, 

M. le président. Je vous donnerai Ja pa 
role ultérieurement. 

Avant de reprenûre la discussion, je 
voudrais régler un incident qui a fait con- 


traste avec l'excellente tenue de ce débat, 
Je dirai d’abord à M. Picrre André qu'i 
a constamment violé d'article 45 du règie- 
inent, qui interdit à l’orateur de s'écarter 
de Ja question, 
A vrai dire, j'ai deux observations plus 


importantes à Jui faire. 

En prernier lieu. M. Pierre André à éva 
qué, non sans quelque virulence, les Tut- 
tes p litiques di jadis. Je les ai connues, 
Mais, monsieur Piérre André, un fait im 
mense et magnifique est intervenu depuis, 
que nous, les représentants du peuple, 
avons moins que d'autres le droit d'’ou- 
blicr. Je veux ypürler de l'union, de Ja 





1917 
Je rappeïlegai un fait qui n lispensera 
et le dispensera d'en dire davantage. 
M. Maurice Thorez a été appel à siéger 
dans divers gou ements par le libre 
choix de leu chefs et, tout d'abord pal 
M. 1 éral Gaulle bor 9 
je pense, de | érèt national 
À \ on | ai 
à [ qu , qe 
[a « 
\! } \ \ \ 18 
ka 
Von ecln ne à droil au « el 
SU y bancs à naucl 
M. Alfred GOoste-Fioret. \ 
i t 1 I 1) La pu { n 
M. Marc Sangnier. Pourquo \s Hii- 
il Ke el D lent ? 
M. Legendre. Le débat n'a pas « OTYA= 
M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je demande la paroie. 
M. le président. La paro! \ M. le 
prési lent du const 


M, le président du conseil, Je regrette 
de ne pas x 0 
; 1 


pénib incident s'est produit 


iVoit { pret | IC 40 


M. 1 p it vient de du { t ce 
qu il ) enait de «€ ll à (| ire que 
jar l Vient la1 lé à 
mots { NL { | [LS ap l au - 
disse) nl il ‘ ] ( l et a 
cernire. 

M. Desjardins. | | \ eu licu 
dans Fr LT ru} DITS, 

M. Jean Legendre. (ii à frappe certains 
de os collègu ! / i idti S u Ler- 


1! 
irème aauche.\ 


M. le président du conseil, ...ne peut 


donner à notre Assemblée et à nos débats 
l'autorité qu'i loivent avoir, non seule- 
ment en France mais devant le monde, 
\pplaudi: ment üu / à droite et 
au centre 

M. le pré ident a dit aussi que nous 
avions à l'égard de nos morts, à l'égard 
de nol patrie, le devoir de ne point 
réveiller, surtout par des épithètes qui ne 
rcglent rien, les quer( iles du passe 

Nous le avolis connues, Nous étions 
alors divisés. Nous avons apprécié diverse 
ment les atlitud L'appréciation des uns 
fut véhémente, celle de quelques autres 
fut plus modérée, Peut-être cerlan — pt 
je me permets de dire que J'étais de Ceux- 
la — ont-ils regretté qu'anx heures ou Ja 
patrie était € \ danger, il n'y eùüt pas assez 
de liberté et de toléi e mutuelle afin 
que ce qu'il pouvait y avoir de malen- 








fusion de toutes les @pinions, de toutes 
les convictions, de tous les partis de la 
nation pour libérer la patrie. 

Permettez-moi de penser, de vous dire 
que porter atteinte, surtout dans un début 
de cette importance à ce souvenir, c’est 
presque, dans une certaine mesure, ris- 
quer de manquer d'égards envers ces 
morts communs que tous les partis pleu- 
rent et honorent. 

En second lieu, monsieur Pierre André, 
vous avez insulté un membre du Gouver- 
nement, vice-président du conseil. 

Les injures devraient toujours être inter- 
dites, quelles qu'elles soient, à une  tri- 
bune française. De même que les violen- 
ces, elles ne démontrent rien. Elles sont 
pour Ja nation un déplorabse exempie. 

En l'espèce, vous avez voulu vous en 
prendre à un membre d'un Gouvernement 
auquel nous avons demandé les uns et les 
antres d'être solidaire et qui a la confiance 
de l’Assemblée, 

Vous avez mis en cause M. Maurice 
Thorez. 





leslations à droite.) 


tendu püt être expliqui 

Mais, comme le disait M, le président, 
quelqu'un s'est chargé de mettre 
tous d'accord, et vous et nous et les com- 
munistes, c'est l'Allemand, c’est l'occu- 
pant, qui à pans et les uns et les 
autres, qui a fait s’abattre sur tous sa dic- 
tature, qui a martyrisé et qui a tué, sans 
distinction d'opinion, dans toutes les fa- 
tuilles spirituelles de ce pays. 

Les héros qui se sont dressés, mais ils 
venaient de tous les rangs! Il y a eu des 
morts dans tous les partis, sur tous les 
points de la France. 

Et nous, qui sommes maintenant les 
gestionnaires du patrimoine qu'ils nous 
ont laissé, nous avons le devoir de nons 
imposer l'ammstie, c'est-à-dire l’oubli de 
ce qui nous a divisés pour ne songer 
qu'à ce qui nous unit, Car nous avons 
besoin de cette union pour mener jus- 
qu'au bout une œuvre nationale, moins 
héroïque que celle d'hier, plus longue, 
plus pénible, plus durable et qui exige, 
| dans la patience, peut-être autant de cou- 


hotls 
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rage civique qu'ont en de courage mili- 
laire ceux qui sont tombés hier, 

Que cet incident soit oublié, et que ceux 
qui l'ont provoqué en retiennent Ja lecon. 
Un mot de trop, par lequel on croit frap- 
per un adversaire polilique et c'est en 
réalité la patrie que Jon atteint, (Applau- 
dissements suf divers bancs à gauche.) 

M. Pierre Villon. Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M. Picrre 
Villon. (Applaudissements à l'extréme gau- 
che.) 

M. Pierre Villon. Mesdames, ressicurs, 
M. le président de l'Assemblée et M. Je 
président du Gouvernement viennent, 
avec l'autorité qui s'attache à leurs fone 
lions, de lancer des appels à lapaisement 
et à l'union, en rappelant l'époque où des 
Francais de toute opinion furent unis dans 
le combat commun contrg l'occupant. 

Malheureusement, nous avons ici Ja 
preuve que le personnage qui a parlé tout 
à l'heure à cette tribune ne peut pas étre 
touché par di paroles, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche, — Protestalions 
à droite et au centr 

W. le président, Monsieur Pierre Villon, 
veuillez ne pas employer de telles expres- 
sions, 

M. Legenüre., Lui 
Ja Gestapo, 
VOUS, 

M. Pierre Villon. 6) moi! vous 
m'insulter! 

M. Marc-Sangnier, 
ment * 

M. Pierre Villon. Lor: du 
vrier 1917 sur Je ravitaillement, quand 
notre aimi, M. Raymond Guyot, disait: 
« Nous ne Jaissérons pas non plus répan- 
dre insidieusement la calomnie suivant 
laquelle ceia allait mieux du temps des 
bouches », M. Pierre André l'interrompait 
(lnterruptions à droite.) et allait jusqu'à 
dire : « C’est devant les étaux des bouchers 
et sur les marchés que l'on constate si 
réellement cela va mieux ou si cela va 
plus mal que du temps des boches, » 
(Applaudissements à l'extréme gauche, — 
Vives proteslalions à droite.) 

M. Marc-Sangnior. Voilà l'apaisement! 

M. Pierre Villon. Nous eavions déjà que 
M. Pierre André <e promenait À Nancv….. 
{lives intl rruplions à droile et at centre.) 


M. le président, Vous 
nsieur Villon. V 


telle 


aussi à été arrèté par 
I a été aussi résistant que 


Pouvez 
C'est ce'a l'anaise- 


die 1 


lébat du 29 fé- 


sortez du sujet, 


n ion. Venez au fait. 

"M. Pierre Vilion. Monsieur le président, 
je 1 rs pas du sujet Je possède une 
preu Veux Ja produire, La preuve 
d [ ui el] 1HD11C (Î rcla (ions à 
ur 0! 

\ M. Picre André montrait, l’autre 
Jour éco u e resté éon cœu (Vives 
prot lt { Sur t hit es L arte } 

Cest n q1 VOUS crovez iter ? 
Vous ii R — La { 

J'a \ iil fait ® 

Parmi ceux d'entre vous qui 1npl'audis- 
Sa) + à lierr Andri combie 1) savent 
que M. Pierré André a € ivoye, en peine 
occupation, une lettre à M, Stroh]l, admi- 


histrateur de biens juifs à Nan y ? (Protes- 
talions à droita,) 

Applandissez, maintenant, messieurs! 
(Interruplions à droile et sur divers bancs 
au centre.) 

M. Pierre André écrivait : 

« Désirant soumissionner pour l'achat de 
l'immeuble Bernheim, 36, rue de Metz, à 
Nancy, je certifie que moi-même et mon 
fonjoint sommes aryens au regard des 
lois francaises et ordonnances allemandes 
(Exclamations à l'extrême gauche), et 
que, d'autre part, il n'existe aucune en- 
tente oceulle entre nous et le propriétaire 
israite 


« Je m'engage à ne pas céder cet im- | 
meuble avant d'expiration d'un déai de 
trois ans et À le payer, soit comstant au 
jour de la signature de l'acte, éoit moitié 
comptant et le solde au p'us tard dans 
six Jnois sans intérêts. 

«a Mon nom est Pierre André. Je suis né 
le 27 octobre 1203 à Dicu.ouard (Meurthc- 
et-Moseilc) 

Voilà, monsieur Pierre André! 

M. Desiardins,* Quel rapport 
avec l'Indochine ? 

M. le président. Monsieur Vr£on, vous 
vous écartez de ja question. 

M. Picrre Viiion. Je nm'ajouterai qu'une 
phrase, 

Ce fait incontestah'e, confirmé par d'au- 
tres lettres que je possède... 

M. Desjardins. Tout cela n'a rien de 
commun aves le débat! 

M. Pierre Villon. suffit à démontrer 
que M. Pierre André, en monlant à cette ; 
tribune, a précisément accompli un acte | 
conforme à l'attitude qu'il avait lorsque, | 
nous, nous faisions l'union entre patriotes, 
et quand les hommes qui sont représentés 
par les 186 députés communistes combat. | 
dans 1! pays. ({nterruplions à | 
droite, — Vifs applaudissemeuts & l'ex- 
trême gauche.) 


a-t-il 


, 
CCI 





tient 
Lier 


M. Eugène Petit dit Ciaucius. Et es au- 


eux! 

Sur divers bancs à droile. Fi l'arlicie 45? 
M, Pierre Villon. 1! n'e:l donc pas pos- 
sible de laisser parler à celte tribsne un | 
homme qui à été le profiteur des crimes | 
de la barbarie hitlérienne. (Vifs applau- 
dissements à l'erlrême gauche. — Pro-| 


| 
tres *? | 
M. Pierre-Grouës, Et hien d'autres avec | 


lestations à droite.) | 
M. le président, Mes chers collegues, 

vous avez, dans cet incident, Jes uns et 

les autres, donné une cextaine part à Ja 


pa<sion, 
© Voulez-vous maintenant, sur l'appel que 
vous adresse voire président au nom de 
l'intérèt général, revenir au sang-froid et, 
permetlez-moi de le dire, à ja wraie raison. 
Vous savez tès bien quel est l'enjeu 
de çe débat. 
M. Gergasse. 





Tournez-vous de lautre 
M. ie président. J'ai l'impression 
uvent blesser pe: 

W. Desjardins, Mais si! 

M. le président. Vous savez que ce débat 
Clait aliendu et est suivi par toute Ja 
France. Un orateur vient de dire que le 
pays n'est pas éclairé, qu a besoin d'être 
renseigné. Mais un autre orateur a dit éga- 
lement, et d'autres le répétcront, que la 
question du moral en Indochine est im- 
poriante, et pas seulement pour la popu- 
lation civile, crovez-moi. 

Vous savez également que Pétranger 
nous observe el que les problèmes que 
nous .discutons en <e moment ont leur 
répercussion à l'assemblée des Nations 
Unies. N'en avez-vous pas suivi les dé- 
bats ? 

Je suis done certain qu'après ce que ! 


que 


mes paroies ne pP sonne. 


j'appellerai, d'un mot oplimiste, ces 
échanges de vues (Sourires), après ces 
violences que chacun doit condamner, 


l'Assemblée voudra bien revenir ax calme 
dont elle a fait preuve pendant la plus 
grande partie de cette séance. 

Monsieur Pierre André, je vous dernande 
de faire le sacrifice de la fin de votre 
discours. 

M. Pierre André e{ plusieurs membres à 
droite. Non! non! 


. M. le président. Si vous vous y refusez, 








j'appliquerai strictement le règlement, 


L nr 
Vous n'avez pas pus A6 quiconque Ja 
croit de vous æécarter délibercment 4 


sujet, 


Si vous persistez à le faire, jaurai le 
regret de vous retirer la parole et de lever 
la séanee, 

Je vous donne donc Ja parole, mais ja 
vous prie de vous en tenir à l’objet da 
Ja discussion: f'Indochine. {Mouvemems 
divers.) 

M Pierre André. Me-dimes, 
je suis navré des incidents exirémement 
pénibles qui se sont produits tant à l'A 
sembée qu'à la sortie de cette salle, où 
j'ai été assailli et frappé à coups de poing 
et à coups de pied. Mes papiers ont ct 
dispersés, déchirés, piéünés, (Erclamati 
ct rires à l'ertrêéme gauche.) 

M. Eugène Petit, dit C'audius, Ccia 
fait rire! 

M. Ariiur Ramette. Vous avez Clé se 
par uue femme, voilà la vérité! (Exclure 
lions sur divers bancs.) 

H, Fiorisnond Bonte. Une femme douar 
ice à RavenslwuckK. ” ; 

M. André Marty. Et condamnée à martt 

M. Pierre André. Je voudrais donner des 
explications à M. le président, pour qui 
nous avouus tous ici ie plus profond res. 


messii 


Monsieur le président, j'ai rappelé tout 
à l'heure, et Le) vous a À er her 
ic texte de mon interpellation. 

J'ai demagdé à interpeiler le Gouverne- 
ment au sujet du décret 42-457: du 7 fc. 
vrier, fixant les attributions du ministère 
de Îa défense nationa'e, et les réper:us- 
sions de ce décret sur ie moral des combat. 
tänis d'Indochine. 

-Je demande à l'Assemblée de dire si je 
suis où non sorti de mon sujet. (Exclamu- 
lions à l'extrême gauche.) 

En réalité, je crois q'il y a eu, au 
départ, une erreur de lipart des prési. 
dents de groupes, qui n'auraient pas dû 
fixer mon interpekation à ia mème dale 
que celles reialives à l’Indochine. 

Je Vous prie de vous souvenir des paro- 
les que j'ai prononcées au début de mon 
exposé, en remerciant et en félicitant le 
Gouvernement d'avoir accepté pour aujour- 
d'hui Ja discussion de mon interpeliaiion 
et en précisant que je me tiendrais lésè- 
rement en dehors du débat. 

Je suis donc dans le sujet même de mon 
inierpeialion, et personne ne peut rien 
Jne reprocher à ce sujet. Ce n’est pas moi 
qui en ai fixé Ja date à aujourd'hui, 
(Applaudissemems à droile.) 

M. le président. Monsieur Pierre Amilié, 
je ne voudrais pas prolonger ce dialozue, 
inais je dois Vous faire rerarquer que, 
pendant toute Ja première partie de votre 
intervention, Jorsque vous traitiez le 
sujet cependant assez périlleux de l'orgi- 
nisalion de Ja défense nationale, je vous 
écoulais, je vous suivais, mais je ne me 
sentais pas complètement tranquille, (Hti- 
res.) 

L'Assemblée vous a écouté avec bean- 
coup de sang-froid et de courtoisie. Mais 
je crois ne pas vous étonner trop en vous 
disant que vous avez outrepassé le cadre, 
tel que vous l'avez fixé vous-même, «do 
votre -interpellation. 

Vous venez de dire qu’elle était hors du 
sujet, 

M. Pierre André. Hors du débat d'aujour- 
d'hui! 

M. le président. Méme par son titre, votre 
interpellation ne laissait pas supposer les 
surprises que vous nous réserviez (Souri- 
res) et que je regrette. 

M. Pierre André. N'est-ce pas là le propre 
d’une interpellation ? 

M. le président. ]1 y a bien souvent, pour 
un spectacle, une différence entre les ter- 
mes de l'affiche et le détail du programmes 
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rite 
c'est ce que nous venons de constater, 

Je vous demande done de répondre avec 
ponne uràce, tout au moins avec courtoisie, 

l'appel que je vous adresse avec la 
conscience profonde qu'en vous l'adres- 
eant je sers à la fois 1 intérèét de J’Assermn- 
plée, l'intérêt du régime parlementaire et, 
ce qui est encorc plus important, l'intérêt 
du pays. ne: 

Réservez vos réflexions pour une antre 
ecasion; je vous inserirai, si vous le vou- 
y. à l'occasion d'une interpellation ulté- 
eure. (Rires.) 

Je trouverai un autre cadre pour votre 
sujet. Ne me privez pas de ce soin et faites- 
moi confiance. Ce sera une petite recom- 
pense que j'ai bien méritée, (Applaudis- 
sements et rires.) 

Croyez-moi, VOs amis vous attendent. 

M. Picrre André. Non, monsieur je pré- 
sident,. 

M. le président, L'Asscmbite me secra 
témoin que j'ai fait tout le possible, 

Vous avez Ja parole, monsieur Pierre 
André. 

M, Pierre André. Tout à l'heure, un ora- 
teur est monté à la tribune et ina attaqué 
ersonnellement. 

Je veux répondre à cette attaque, très 
Drit vement... 

Plusieurs meémbres à droite. C'est nt- 
cessaire, C'est jus'e! 

M. Pierre André. ...d'une seule phrase: 

Jai été arrèlé par la Géslapo, jeté en 
cellule (£rclamations à l'extrème qauche) 
et je n'ai jamais acheté d'immmeub'e, juif 
où autre, C'est tout, (Applaudissements à 
droite. — Vives exclamalions à l'crtrême 
gauche.) 

M. André Marty. N'avouez jamais! 

M. le président. Je crois, monsieur Picrre 
André, que vos amis vous attendent. 

Voir noinbreuses, à droite. Non! non! 

M. le président. Vous savez fort bien 
que j'ai raison. 

M. Alfred Coste-Fioret. M. Pierre André 
doit pouvoir répondre à l'orateur qui l'a 
His el Cause, 

M, Pierrc André. Si je n'avais pas été 
interrompu par les tris, j'aurais Imoi-méme 
rappelé qu'entre 1941 et 1944 nous avons 
connu à nos côtés, dans les organisations 
de Ja Résistance, dans les réseaux, des 
hommes du parti commuüunisie, (Vives pro- 
tesiations à l'extrême qauche.) 

M, Raymond Guyot. Notre camarade Mi- 
chels, qui siégeait ici, a été arrèlé au mois 
d'août 1940, puis fusillé. 

M. Florimond Bonte. Trois conts mili- 
tints communistes ont alors été arrètés. 
. M. Eugène Petit, Gt Ciaudius ‘s'adressant 
à l'extrême gauche), Vous n'avez pas le 
luonopole de la résistance. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs. — Nouvelles 
protestations à l'ertrème gauche. — Mou- 
vements divers, — Bruit.) 

M. Grenier. D. G. E. R., taisez-vous! 

M. Pierre André, Nous avons tous connu 
Ce jouraaiiste qui s'appelait Gustave Hervé, 
. Révolulionnaire avant la guerre de 1914, 
il parlait de#lanter Ie drapeau dans le 
fumier, Converti pendant la guerre au na- 
tionalisme, il avait confessé ses erreurs. 
Dans son journal, La Victoire, une man- 
chette avertissait le lecteur, et, à la re- 
Marque : « Mais vous ne parliez pas ainsi 
avant la guerre », répondait: « Oui, mais 
dépuis il y a eu la guerre ». 

Nous n'avons jamais rien constaté de 
semblable de Ja part du parti communiste 
en ce qui concerne ses erreurs et ses fautes 
passées, (Protestations à l'extrême gau- 
che, —  Applaudissements à droite. — 
Bruit.) 

Dans le conflit qui ensanglante l'Indo- 
chine, qui a été voulu, organisé. (Nouvel- 
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sion est réenvovée à jeudi. 
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CONTINCENT EXCEPTIONNEL DANS L'ORDRE | 
RATIONAL CE LA LEGION D'HONNEUR | 


Avis conforme du Conseii de ia Rénublique. 


M. le président. Finforme l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
cenforme sur le pi ‘ot de Joi attribuant 
au prnistére de la anti publique et ae 
Ja population un eontingent exceptionnel 
de distinctions dans l'ordre national de 
Ja Lécion d'honneur à l’occasion du €in- 
quantenaire de la moit de Pasteur. 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 235 février 1917 
sera transmis au 


f 
l 


é'ant devenu défintüf, 
Gouvernement aux fins de jromulgation. 


ER 


COUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1247 


Avis conforme du Conseil de la Rénubiique. 


M. le président. J'informe l'Asscmbhite 
que j'ai recu de M. Je président du Conseil 
de ja République une communication d'où 


il résulte que le Conseil de Ja Répubique, 





dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi potant où 
verture et annuïalion de crédits sur l'exer 
cice 1947 comme séquence des modifi 
cations apportées à la cemposilion du Gou 
vernement. 

Acte est donné de cet avis nforme. 

Le text a lopli par l'Assemblée natio 
nale dans <a séan 1 6 mars 1917 étant 
dexenu définitif, sera transmis au Gouvel 
nement aux fins de promulgalicn, 


RETRAIT 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle M. Edgar Faure déclare retirtr la 
proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au rétablisse- 
ment du tribunal de Saint-Claude (Jura) 
(n° 792) qu'il avait déposée dans Ja séance 
du 28 février 1947. 

Acte est donné de ce retra 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’] 





les protestations à l'extrême gauche, — 
Bruit. | 


ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 


M. le président. Monsieur Pierre André ft 


| ( 








à aisième jour de séance suivant li séance 
je vais eire obligé de vous rappeler à l'or- { d'anjourd'hui mardi 11 mars: 
ire à " im la nn t 
ure et de lever la séance. La proposition de résolution de M. Pierre 
M. Pierre André. Je ne croyais pas que la | Chevalier et plnsicurs de ses collègues 
.r À n 0] N + [#1 * , Î * 
liberté de parole fût à sens unique. tendant à inviter le Gouvernement à 
I n'est pas admissille que nous soyons | élen?re aux viles de plus de 29.000 habi- 
continne lement injuriés (Vives protesta- | tants le bénéfice du décret n° 46-2210 du 
tions à l'extrême gauche. {ipplaudisse- | 11 octobre 19%6 relatif au pavement des 
ments à droile) et qu'on nous dénie le | émoluments des fonetiunnaires ‘et ouvriers 
droit de rappeler :ûes vérités salutaires. L'inscrintion est oril 
{Nouvelles protestalions à l'ertréme qau ” d 
che. Bruit prolonac. 
M. le président. | uite de la d 
. Lu . À ( — 17 — 


RENVOIi POUR AVIS 


MW. le président. ] main on des 

il ( { IQU tepnandt à cire 
u ( (Oo l ir ja propo 
À | \ Chart & rre 

lunt à org r ja re lion des véhi- 

[ itomol rUqu DEL pal uile 
de l'état de guerre, dont l'examen pour 
le f La été renvoré la Hurn on dé 
la défe) nationale. 

{ [ CII L*] | e 27 à roule- 
nent, l'Assemb:t Voir dou I 
noncelr renvo! pou \ issentiment.) 

La HHINISSION des alfaires CCOonOoNL ques 

mande à tr ah} ce à donner son 
iVIS il la )! pe Lio) de 1{ lut'o 

I] 12. de M. Lu v ei PiUSIEUrT: ue ses 
collègues tendant à iavit le Gotverne- 
ment à octroyer des bo! le priorité aux 
proprielaires le voitur automobile de 
inotocvc'ettes, vélomoteurs et b'cvciettes 
dont les machines ou seulement les pneus 
ont élé réquisitonnés, dont l'examen pour 
le fond ot FETIVOX à la comimiss'on de 
la re islru 1 et di lomimages de 
guerl 

Conformément À l’arlic'e 27 du règle- 
nent, l'Assemblée voudra sans doute 
pro I lCNVO pour avis, \ nti- 
nie 

— 18 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jouili | hain, à quinzs 
leure<s, séance publique 

Suite de Ia : ficatiol nouvoirs : du 
t du Puv-de-l l po / u! 
plén le M José Dupuis). 

S de Ja «à | nm «de interpella- 
tons: 1° de M. Ramarony, sur la politique 
que le Gouvernement 7} suit en Indo- 

hin 2e de M. I | Dupont, r :es 
l \ w À qu l È : IT t où di = 
{ np urS Ca Ï ul Ce! l let 1! ne 

d'allacuuer je « onialhstre fran- 
ca | 1 LI { pu un 
INT (PLRA / ur atro Conmmni par 
les fo s lu Viet-N 11 IF 9 In pa- 
triotes en Indochine; 3° de M. Perre 

André sur les attributions du m'nistre de 


défense nationale à la suite de d'cret 
n° 47-256 du 7 février 1947 et ses réper- 
cussions sur ]Js moral des troupes qui se 
battent en Indochine; 4° de M. Pau! De- 
vinat, sur la politique du Gouvernement 
à l'égard du problème indochinois; 5° de 
M. Paul Révnaud, sur la poiitique fran- 
çaise en Indochine. 
Jl n’y a pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi fixé, 


10. 
DEPOT DE PROJETS D£ LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis 
tre de l'intérieur un projet de loi portant 
relèvement du montant des pensions al- 
louées aux sapeurs-pompiers communaux 
vo'ontaires, 
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sion de la justice et de législation. (Assen- 


810 ASSEMBLEE NATIONALE 
Le projet de loi sera imprimé sous le 

n° 85, distribué et, S'il n'y à er d oppo- | fnnent.) 

sition, renvovye à la commission de l'inté- J'ai r QU de M. 


rieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde di ‘EAUX, 


ministre de la justice, un projet de loi 
relatif au rap} wt écrit du juge chargé de 
suivre ]a pro dure, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° $K9, distribné et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sit r'e VON 1 la Colt! 11 (lt 1 A 
ju t de Î . (A ) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS LE LOI 

M, le président. J'ai recu de M. Jean-Paul 
David une proposition de Joi tendant à pré- 
ciser quels doivent être iles 1 
du statut du fermage, 

La proposition d2 loi sera imprimée sous 
le n° xs7, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. André Mary et plusieurs 
de & collègu une proposition de loi 
tendant à accorder la mention « Mort pour 
la France » aux Francais ct Francaises tom- 
bés en Espagne, dans les rangs de l’armée 
régu.ière de la république espagnole, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 888, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
posilion, renvovée à Ja commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guy Pelit une proposition 
de loi tendant à réglementer la transfor- 
mation des imineubles en appartements. 

La proposiion de loi sera imprimée sous 
le n° s91, distribuce et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guy Petit une proposition 
de loi tendant à autoriser le ministre des 
dinances à transiger avec les redevables en 
nalicre de proiilts jlicites. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° S92, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
iinances, (Assenliment.) ) 


neficiuires 


J'ai recu de MM. Theetten, Christiaene et 
de Recy une proposition h loi tendant à 
grorozer jusqu'à l'âge de 21 ans le béné- 


lice de la carte de réduction pour les fa- 
milles nombreuses sur les réseaux de la 
société nationale des chemins de fer fran- 
La proposition de loi éera imprimée sous 
le n° 896, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des moyens de communication, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à la création d'une école natio- 
nale professionnelle à Toulouse. 

La proposition ce loi sera imprimée sous 
le n° &99, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
d'éducation naticnale, (Assentiment.) 


1 0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Jean- 
Paul David et de Raulin-Laboureur une 
roposilion de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à faire publier au Journal 
officiel les titres des personnes nommées 
ou promues, depuis la Jibération, dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 86, distribuée et, s'il n’y 
R pas d'opposition, renvoyée à la commis- 








: 


Charle s Viait e et plusieurs 
collègues une proposition ‘de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer une commission de la reche rcht 


1 
ue Ses 


Sscientili [ue aupres du COlult cr géné . 
ral au plan de modernisation et d'équipe- 
inerit, 
La proposition de résolution sera impri- 
ée sous le n° 890, distribue et, S'il n'y 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


<jon de l'éducalion nationale, (Assentt- 


J'ui recu de M. Joseph Denais une pro- 
} Shot qe rt ofuütioi tendant a 1nvite! ie 
Gouvernement à redonner vie à la coni- 
inission des emprunts-0r. 

La proposition de ré 
mée cous le n° 893, distribuée € 
a pas d'opposition, renvoyée à 1 
ion des finances, (Assentinmu n£.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
touvernement à donner un nouveau délai 
d'option pour le régime des pensions ci- 
viles des dames sténodactvlographes. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 894, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des pensions, (4ssentiment.) 

J'ai recu de M. Monin une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
inent à faciliter le jugement des litiges 
entre preneurs et bailleurs de baux ru- 
aux, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° S%, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, rancyée à i1 cOomrmis- 
sion de l'agriculture sAesentinent.) 

J'ai recu de M. Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de resolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prenire dautres dispositions 


solution sera in pri- 
t, s'il n'y 
L 


comiInis- 


pour répartir équitallement les surplus 
alliés. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 897, distribuée et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à 11 eommis- 
cion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. l'iecvez et plusieurs de 
ses collègues wne proposition de résolu- 
tion Dome nt à inviter le Gouvernement à 
faire construire un canal relimt l'Escaut 
à la Sainbre qui serait la réalisation dn 
rétmnier ‘roncon du projet de canal du 
Nord-Est destiné à relier l'Est au port de 
Dunkerque. 

La proposition de ré 
mée sous le n° 88, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposifen, renvoyée à 14 commis- 
sion des moyens de communication. (43- 
sentiment.) 


solution scra impri- 


he 
DEPOT D'UN RAFPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Chevallier (Loiret) un rapport fait au nom 
de la-commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur la proposition 
de résolution de” M. Bouvier-0'Cottereau 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
mettre à la disposition des municipalités 
des villes sinistrées les locaux militaires 
vacants (n° 35). 

Le rapport sera imprimé sous le n°. 900 
et distribué. 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
# Pau Laissye 








Pronosition de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
natiotale. 

(Réunion du 11 rmars 1917.) 


Confcmément à darlicle 34 du las 
ment,- le président de lAsseml 
nale à Convoque pour le mardi 1! 

947 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Celte conférence a décidé que, } 
réglement de l’ordre du jour, les ! 
citions guivantes scront soumises 
p'obation de l'Assembie : 

1° Consacrer Ja séance d: je udi anrès. 
midi et, éventuellement, une séance jeudi 
soir, à la suite de la discussion des inter. 


D tions sur l'Indochine; 


20 ed une séance vendredi matin en 


remplacement de da séance de vendredi 
après-midi avec l’ordre du jour suivant: 
a) Discussion du projet de doi port int 


ouverture €t annulation de crédits provi. 
soires aux dépenses du +4 Iget 
de lexercice 1917 (dépenses militaires, 
(n° 796) ; 

b) Deuxième lecture du projet de loi 
compiétant et modifiant la légis! ation re Q= 
nomique (n°5 283, 527, 551, 554, 884) : 

c) Discussion du projet de Joi tenda: 
coordonner le régime de l'ordonnance du 
2 février 1945 avec les régimes de retraites 
des lois des 14 avril 192%, 29 juin 1927 et 
21 mars 1928 (n°5 280, 650) ; 

d) Discussion du projet äe loi portant 
création d'altachés du travail (n°s 2%, 
629) ; 

e) Discussion du projet de loi abrogeant 
les textes sur le statut provisoire de l’ad- 
ministration préfectora’e (n° 234, Toi) : 

3° Inscrire à l’ordre du jour de Ja séance 
de mardi prochain 18 mars: 

a) La fixation de la date de discussion 
des interpellations de M. Bétolaud (expro- 
priations de terrains) et de M. Pierre Mon- 
{el (licenciement de commissaires de po- 

ice) ; 

“b)i A discussion du projet de loi portant 
ouverture €! SV RS de crédits sur 
l'exercice 1916 (n°5 G0%, 826) ; 

4° Réserver là séance + jeudi 20 mars 
à la discussion des interpellations sur le 
problème du lé. 

En outre, la conférence des 
décidé d'inscrire, 
ait pas débat, 


applicables 


présidents à 
sous réserve qu'il n'y 
conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
stance d’ une, hui 11 mars: 

La proposil ion de résolution de M. Pierre 
Chevallier (Loiret) et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre anx villes de plus de 20.000 ha- 
hitants le bénéfice du décret n° 46-2210 
du 11 octobre 1946 relatif au payement pes 
émoluments des fonctionnaires et ouvric: 
(n° 140, 760). pe 





ANNEXE 
au procès-verbal de fa conférence 
des présidents. 
(Application de l'instruction générale da 
bureau de l’AssembMée en date du 5 dc- 
cembre 1915.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rigal (Albert) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
{n° 734) de M. Demusois et plusieurs de 
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, * E Ke 
es coliègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
vour permettre — par, l’apposition sur 
certaines marchandises d’une fiche portant 
rix de vente de ladite marchandise 


les à : « 

«ux différents échelons de sa circulation 
entre producteurs et consommateurs — | 
Le mtrôle rigoureux des prix par les con- | 


maotnrre 
NI mana urs. 
ananas names 


AGRICULTURE 


M. Baurens à élé nommé rapporteur de ! 
ja proposition de loi (n° 49%) de M. La- 
marque-Cando et plusieurs de ses 
eues tendant à modifier les articles 1‘, 
f et 8 de la loi du 7 juillet 1953 sur la 
prophylaxie de la tuberculose des bovidés. 


CULIC= 


s 


M, Pouyet à été nommé rapporteur de 
h proposition de résolution (n° 574) de 
y. Vée et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les travailleurs agricoles d’une 
protection sociale égale à celle des autres 
travailleurs dans le cadre d’un régime 
adapté à leurs conditions de vie. 


M. Lamarque-Gando à été nommé ranp- 
porteur de la proposition de loi (n° 586) 
de M. Loustau et plusieurs de ses coïlègues 
tendant à la destruction des lapins en 
Sologne. 


M. Montagnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 596) 
de M. Albert Rigal et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à récupérer en Aflemagne des armes de 
chasse; à répartir celles-ci entre les chas- 
seurs dont les armes ont été spoliées ou 
détériorées; à reconnaître à ceux-ci Ja 
priorité pour l'achat des armes de chasse 
ueuves. 


M. Gros à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 599) de 
M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à a4e- 
nuler le décret n° 46-1650 du 13 juillet 
1916 relatif au régime des assurances so- 
ciales des salariés agricoles et forestiers 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 

M. Durroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 600) de 
M. Baurens ct plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à créer 
un secteur agricole de l'essence. 


M. Perdon à été nommé rapporteur dt 
projet de loi (n° 635) fixant le montan 
des rentes dont le capital représentatif 
est obligatuirement versé aux titulaires 
d une pension de mutilés du travail agri- 
cole, 


} 
0 
: 
t 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Montel a été nominé rapporleur de 
à proposition de loi 
Nais tendant à valoriser la médaille colo- 
niaie, 

M. Girardot a été nommé rapporteur de: 
à proposition de résolution (n° 6142) de 
Mme Le Jeune et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à rCorganiser le service de santé mili- 
taire en Indochine, à expédier d'urgence 


des médicaments et à rapatrier les officiers | 


el sous-officiers ainsi que les soldats at- 
leints de maladies graves. 


M. Bouvier O'Cottereau à 61é nommé 
Tapporteur de la proposition de loi 
(n° 647) de M. Pleven et plusieurs de ses 


ASSEMBLEE 


(n° 263) de M. De- | 





collègues tendant à permettre aux an- 
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ilionnés >. lose £ | L 
SIUONnes par les armées alliées, au JUT+ 
: \7 santinne litais à 1 
des peratuions mhklaires qui se sont dé- 
rouiées en 1944, sur le territo \étro- 


nol ! 
politain. 


M. Bougrain à été nommi rapporteur de 
la proposition de loi (n°778) de M. Jean 
Jullien, conseiller de la République, ten 
dant à ouvrir des droits à la médail d 


] P, M t y . 
la Résistance aux evaultés Fran Litu 
lair : da | V RUE. 4 ; ] . n 
Le CS UC ia MéGalllt iCS CVAGUCS avant pr! 
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l'orare de l'armée. 

te 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. de Boysson à été nom: 
e la proposition de 
e M. Deixonne et] 
gues tendant à inviter | 
iâter la conclusion des travaux de la com- 
mission de la réforme de l’enseignement. 
M. Petit (Eugène) (dit Claudius) à été 
nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 590) de M. Champeix, conseiller 
de Ja République, et plusieurs de ges col- 
lègues tendant à l’organisation d& l’ensci- 


gnement agricole et agricole ménager. 


[rs er 


LUS! 
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M. Viatte à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 361) de M. Edgar Faure tendant à in- 
viter le Gouvernement à nationaliser 
l’école du bois de Mouchard (Jura), ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l’agriculture, 


M. Viatte à té nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 372) de M, André Barthélémy et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à la charg 
budgets du ministère de l'éducation nati 
nale et de l’agriculture les frais d'adminis- 
tration, d’entretien et de fonctionnement 
du collège technique et modern t "01e 
du bois de Mouchard 


ainsi transformé en école nationale pro- 
fessionnelle du bois, renvoyée pour 1 
fond à la commission de l’agriculture. 

M. Viatte à éié nommé rapporteur pour 


avis, de la proposition de loi (n° 438) 4 
1 " niciot . . 
: 


U 11 MARS 





M. Henri Meck et pl rs de ses colk 
ques tendant x accord r le bénét des 
ailocalions familiales jusqu’à l’âge de dix- 
huit ans pour | pprentis et jusqu 
vingt et un ans pour | étudiants, ren- 


voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Viatte a été nommé ra; 
avis de la proposition de : 
463) de M. Viatte tendant à inviter le Gou- 
vernement à transformer l’école du bois 


de Mouchaæd (Jura) en une école natio- 
nale professionnelle du bois, ivoyée 
pour le fond à la commission de l’agricul- 


ture, 


Mile Weber a £lé nommée 
pour avis de la proposition de loi (n° 470 
de M. Bentlaïeb €t plusieurs de ses çoll 
gues tendant à créer dans les 
raux a:gériens une école primaire 
çaise musulmane et une école coranique 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


M. Lhuissier à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 472; 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à dispenser de l'examen prévu par 
la loi Gu 26 juin 1941 (certificat d'aptitude 


rapporteur 
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M. Cordonnier a 6té nommé ran: 


de la proposition de loi (n° 552) de M, Jean- 
Raymond Guvon et plusieurs de sv: )l= 
légues tendant à l’abrogation & ac! lits 


lois des 23 août 1940 et 24 septembre 1941 
relatifs à la | 


itte contre l'alcoo dir 


M. Arthaud à été nommé rapporteur de 


| 1) )0< ! ] rQ4 lo M-< 
la ProposIt 1} ü 1 i i) UC M, Je 
, 11 t 


cr et plusieurs d reiative 
u thérmansme 

M. Barrot à lé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 660) de M. Lar lry, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer 1'allo= 


t 
logement, 


cation d 





FINANCES 
M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 680) de 
M. Pierre-Grouès tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l'ordonnance du 
15 août 1943 instituant un impôt de solidas 
rité nationale en édictant diverses mesures 
de simplifications fiscales 


FR. Dusseaulx a été nommé rapporteur de 


là LrOPOSILON Ge reésoiut À D", 3 uG 
M. Djemad et | eurs de £<cés co rues 
tendant à inviter Gouvernement à Ve 
ver les torts matériels eu pal f 3 
Iran et mu man iors des [Ce 
| ls qu & Î » et ji ts 
t 1 A "4 t à 

M. Barangé | i D 
à Prop nl 1 M. M L 
l { | I l à | de 
l'impôt i et 
où 1X, 

M. Charles Barangé a élé nonumé ranpor 
{e ur l i% avis ue 14 bru } Lion de oi 
(n° 10) « M. G 8 ( 1 et piu \d'S 
de £<es hegues tendant à accoruer le 
hénéii { ivaiilce sur re SssCuiCriit prés 
vue par le décret du 29 octobre 1945 aux 


pereonne;s scientiliques des bibliothèques 


> 
des archives et des musées, au person el 


de l’Economat, aux secrélaires d'orientas 
uon pro'essionnelle, aux secr ares de di 

rechion des écoles nationaies de Îl'ensSeie 
gnement technique, aux rélaires des 
mouvements de jeunesse et de la culture 
po] llaire, ren yce pour 4e 1! nd à la Lille 
LS Î l' nn ] le, 


M. Abalin à été nommé rapporteur peur 
avis de la proposition de loi (n° 74) de 
M. Paumier et piusieurs de ses co:ligues 
tendant à modiijer certaines dispos: lions 
du élalut viticole et À autorisæ de noue 
veties plantations de vignes, renvoyée 
pour Je fond à la commission de l'agris 
culture, 


M. Barangé à Clé nommé rapporteuf 


pour avis de la proposilion de loi (n° 84) 
de M, Cogniot et plusieurs de ses coligues 
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tendant à attribuer aux dames secrétaires 


des établissements du second degré 
d'avance sur reclassement accordé aux 
fonctionnaires et assitnilés des divers 


ordres d'enseignement, renvoyée pour Ie 
fond à la commission de l'éducation natio- 
male. 


M. Barangé à clé nommé rapporteur 
pour avis pour la proposition de loi (n° 82) 
de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer aux agents des 
lycées, des écoles normales, des collèges 
techniques, au petit personnel titulaires 
des écoles normales supérieures de la rue 
d'Ulm, de Sèvres, de Saiat-Cloud, de Fon- 
tenay, de l'école normale supérieure de 
l'enseignement technique, de l’école cen- 
drale des arts et manufactures, du conser 
vatoire des arts et métiers, du muséum 
d'histoire naturelle et des bibliothèques, 
le bénéfice de l'avance sur reclassement 
attribué aux fonctionnaires des divers 
ordres d'enseignement, renvoyte pour le 
fond à-la commission de l'éducation natio- 
nale. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 124) de 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à accorder aux déportés 
@yant appartenu À des mouvemnts de ré- 
pistance, les mêmes avantages qu'aux dé- 
pe ayant été inscrits aux réseaux de Ja 
‘rance combattante, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions, 


M. Barangé à été nommé rapportenr 
pour avis de la proposition de loi (n° 1@) 
de M. Frédéric-Dupont tendant à étendre 
le bénéfice des versements d'attente men- 
suels prévus par le décret du 29 octobre 
39:36 aux bibliothécaires, aux archivistes, 
aux conservateurs des musées, aux aides 
fechniques des bibliothèques, renvoyée 
Ee le fond à la commission de l'éduca- 
ion nationale, 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 232) de 
M. l'ierre Villon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à fixer le statut et les droits 
les combattants volontaires de la Pésis- 
Lance. renvoyée pour le fond à la com- 
mission des pensions. 


M. Aubry à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 389) 
de Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du 2 oc- 
tobre 1945 portant majoration des pensions 
des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 
et des allocations ou majorations qui s’y 
ajoutent, renvoyée pour le fond à la com- 
uission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 3%5) de 
M. liené Pleven et plusieurs de ses collé- 
guces tendant à conférer la qualité d'ancien 
&<ombattant aux marins du commerce et 
Buarins pêcheurs remplissant certaines 
conditions de navigation pendant les hos- 
Ailités, renvovée pour le fond à la com- 
aission des pensions. 


M. Barangé a élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 437} 
de M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier des versements 
d'atiente mensuels prévus par les décrets 
du 29 octobre 1946, le personnel des secré- 
tariats d'académie et de faculté, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'éduca- 
tion nationale. 


M. Aubry a été zommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 009! de 
M. Raulin-Laboureur et plusieurs de ses 
.goliègues ayant pour objet de modifier la 











loi n° 46-1056 du 15 mai 1946 tendant à 
fixer le statut et les droits des combattants 
volontaires de la Résistance, renvoyée 
pour Je fond à la commission des pen- 
sions. 


M. Joannès Dupraz à té nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de résolu- 
tion (n° 749) de M. Ravoahangy tendant 
à inviter Je Gouvernement à prendre des 
dispositions pour la nationalisation de la 
Banque de Madagascar et le maintien de 
ses pouvoirs d'émission, renvoyée pour le 
fond à la commission des territoires d'ou- 
tre-mer, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Citerne à élé nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 42) de M. Frédé- 
ric-Dupont tendant à modifier Ja loi du 
18 avril 1936 sur Ja propriété commerciale 
en vue d'assimiler aux commereants ou 
industriels sinistrés les commerçants ou 
industriels expropriés, en remplacement 
de M. Cerny, démissionnaire, 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 


de la proposition de loi (n° 116) de M. Min- 


joz el plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 46-729 du 16 avril 
1946 portant amnistie, en remplacement 
de M. Peron, démissionnaire. 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 118) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et à compléter Ja loi du 18 avril 
1916 relative à la propriété commerciale, 
en remplacement de M. Cerny, démission- 
paire. 


M. Citerne à lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 127) de M. André 
Mercier {Oise) et piusieurs de ses col- 
dègues tendant à modifier l'article 2 de la 
loi du 18 avril 1946 concernant la pro- 
priélé commerciale, en remplacement de 
M. Cerny, démissionnaire. 


M. Citerne à élé nommé rapporteur de 
la praposition de loi (n° 129) de-M. André 
Mercier (dise) et piusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l'alinéa 4 de 
l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 modi- 
fée (propriété commerciale), en rempla- 
cement de M. Cerny, démissionnaire. 


H. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 130) de M. André 
Mercier (Oise) ct piusicurs de ses col- 
lègues tendant à Fgia r3Al le paragra- 
phe 1% du cinquième alinéa de l’article 5 
de Ja loi du 29 juin 1926, modifiée par la 
ioi du 15 avril M6, sur la propriété com- 
merciale, en remplacement de M. Cerny, 
démissionnaire. 


M. Citerne à Clé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 131) de M. André 
Mercier (Oise) et piusieurs de ses col- 
lègues {endant à conmp'éler le dernier ali- 
néa de l'article 5 de la loi du 30 juin 196, 
modifiée par la loi du 18 avril 1946 sur la 
propriété commerciale, en remplacement 
de M. Ceruy, démissionnaire. 


M. Citerne a élé nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 132) de M. André. 


Mercier (Oise) et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à l'étabiissement d'un pla- 
fond des loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial ou industriel (modi- 
fication de l'article 23 de la loi @u 30 juin 
1926 modifiée, concernant Ja propriété 
commerciale), en remplacement de M. 
Cerny, démissionnaire. 





nn) 
M. Edgar Faure à élé nommé rapporte 
de la proposition de loi (n° 186) de M, pue 
quet et piusieurs de ses collègues reat 
à l’amnistie de certains délits de hu 
illicite, en remplacement de M. Péron 
missionnaire, 


M. Citèrne à lé nommé rapporteur 4 
la proposition de loi (n° 217) de M. fx. 
dérie-Dupont tendant à modilier là loi dy 
18 avril 1946 sur la propriété Commercigh 
en vue d’assimiler aux Commerçants oÿ 
industriels sinistrés les commercants og 
industriels expropriés, en remipacemet 
de M. Cerny, démissionnaire. 


à 


M. Edgar Faure à été nommé rapporter 
de la proposition de résolution {n° 4} 
de M. Joseph Denais tendant à inviter ls 
Gouvernement à accorder une amie 
pénale aux délinquants économiques, en 
remplacement de M. Péron, démission 
naire. 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 524) de M. Lecy 
cheux tendant à surseoir à l'expuision dés 
locataires ou occupants de nationalité 
française, sinistrés de guerre, au profil dé 
bénéficiaires de la loi du 14 novembr 
1911. 

M. Gallet à lé nommé rapporteur de h 
proposition de loi (n° 530) de M. Landry, 
conseiller de la République, concernan 
la surveillance et l'assistance éducative d 
la famille. 


M. Rollin à éi6 nommé rapporteur de h 
proposition de doi (n° 531} de M. Landry, 
conseiller de la République, tendant à 
compiéler le décret-loi du 30 octobre 19% 
relatif à la protection de l'enfance. 


M. Charpin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 577) de M. Mix 
et p'usieurs de ses collègues tendant À 
modifier l'article 164 du code civil (empé 
chements au mariage). 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 578) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses coliègues 
tendant à permettre l'annulation de cer 
taines décisions ayant prononcé, pendant 
l'occupation, le divorce, 


M. Guesdon à été nommé rapporteur dr 
Ja proposition de loi (n° 579) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier Ja procédure relative aux chan- 
gements de nom. 


M. David (Marcel) (Landes) a été nomm! 
rapporteur de la proposition de loi (n° 51} 
de M. Miujoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre d'accorder des dom- 
mages et intérêts à l'époux ayant obtenu 
à son profit la séparation de corps. 


Mile Archimède à éLé nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 597) de M. hes- 
jardins et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à rendre valables les dispositions tes- 
tamentaires et irréguliérement rédigées 
par les prhonuiers et déportés morts en 
captivité avant. le mois de juin 1916. 


M. Mabrut a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 633) de MM. Courant 
ct Coty tendant à exonérer les proprictai- 
res sinistrés de la contribution prévue paf 
l'ordonnance du 28 juin 1945 sur le fonds 
national d'amélioration de l'habitat. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
de KR proposition de loi (n° 626) de M. Frt- 
déric-Dupont tendant à préciser l'applici- 
tion de Ja loi du 16 avril 1946 portant 
amnistie. 
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> eripie 
M. Citerne à été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 637) de M. Frédéric- 
Dupont tendant à prolonger jusqu'au 
je juillet 1947 le délai de forclusion prévu 
ar Ja Joi du 48 avril 1946 pour le renou- 
velement des baux commerciaux, ur 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 695) portant amunistie, 


M. kriegel-Valrimont à élé nommé rap- 
porteur pour avis du projet de loi (n° 249) 
wrlant eréation de conseils supérieurs de 
prud'hommes, renvoyé pour le fond à Ja 
commission du travail et de la sécurité 


social le. 


M. Citerne a élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de lot (n° 540) de 
M. Serre et plusieurs de ses collègues ren- 
dant applicable à l'Algérie l'ordonnance du 
o) nai 1945 élargissant les avantages ins- 
titucs par le décret-loi du 4% juin 4410 
en matière de baux à ferme au profit des 
preneurs mobilisés, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'intérieur. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 

M. Guilbert à été nommé rapporteur de 
a proposition de résolution (n° 602) de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
parer la refonte de la Joi validée du 12 avril 
(o41 et de la Joi du 16 octobre 1916 con- 
cernaut les pensions de marine. 


M. Hamon à éfé nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 657) de M. Signor 
et plusicurs de <es collègues tendant à 
étendre aux veuves des inscrits maritimes 
le bénéfice de la retraite aux vieux travail- 
leurs. 


# 
à 


M. Colin a cé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 673) portant organisation 
de la marne marchande. 


M. Teiitgen (Henri) à élé nommé rappor- 
teur pour avis de Ja premosition de loi 
n° 544) de M. Brusset tendant à modifier 
le régime fiscal applicable aux ostréicul- 
ieur<, renvoyée pour le fond à la 
n des finances, 


Coïn- 


üi.>S! 





MOYENS DE COMMUNICATION 
M. Eené a Cité nommé rapporteur de la 
proposition de oi (n° 536) de M. Maurice 
PBéné ct musieurs de ses collègues tendant 
à l'abrogation de l'acte du gouvernement 
de fait de Vichy dit loi du 30 novembre 
1911 déclassant la ligne de chemin de fer 
Sant-Rémy-les-Chevreuse à Limours. 


M. Livry Level à été nommé rapeorteur 
à la proposition de résoution (n° 616) 
de M. Jean-Moreau tendant à inviter Je 
Gouvernement à rétablir d'urgence Je 
service central de la sécurité aérienne. 


Mme Méty à éié nommée rapporteur de la 
Proposition de loi (n° 639) de M. Tourne 
el plusieurs de ses collègues tendant à 
créer, le 4% janvier 1948 au plus tard, 
dans tous les trains des grandes lignes de 
France et de l'Union francaise des wagons: 
Maternité dits « de la mère et de l’en- 
fant », 


M. Schmitt (Albert) (Bas-Rhin) a été 
ommé rapporteur du projet de joi 
N° 703) relatif au transfert des licences 
es buffcts et buvettes des gares dans 
RU du domaine puliic deë chemins 
ce fer, 


M. Beauquier à été nommé rapporteur 
Dour avis du projet de loi (n° 293) auta- 











Sageries cooptratives de la Presse » char 
gée Qu groupage, du transport et de Ja 
distribution des journaux et publications 
périodiques, renvové pour le fonds à da 
commission de la presse, 


M. Beauquier à él nommé vappamleur 
pour avis du prui td loi ("nl 303) sut 
ie transport des périodiques, renvoyé pour 


le fond à ia commission de ja presse, 


M. Chevallicr (Pierre) (Loirct) à été 
noté rapporteur pour avis de la propa 
silion de résœution (n° G00) de M. Bau 
rens et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un sec- 
teur agricoie de l'essence, renvovée pour 
le fond à la commission de l'agricuiture. 

M. Beauquier à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 654) 
de M. Bichet et plusieurs de ses collègues 
relative au statut des entreprises de grou- 
page et de distribution des journaux et 
publications périodiques, renvoyée pour le 
fond à la commission de la presse, 


M. Beauquier à clé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de Joi (n° 6S4) 
de M. Fernand Grenier et plusieurs de- ses 
collègues sur le transport des périodiques, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la presse. 


M. Beauquier à élé nominé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° GK) 
de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
collègues tendant à constituer des sociétés 
de messageries, renvoyée pour Je fond à 
la commission de Ja presse, 


PENSIONS 


M. Poirot à Clé nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 176) de M. Aubry 
et plusieurs de ses collégues tendant à 
l'abrogation du déeret-loi du 20 janvie 
1910 et des actes dits lois du 9 septembre 
1941, 27 janvier 1942, 8 février 1942 et 
11 janvier 1943, qui ont modifié Ja loi du 
0 mars 1919 relative aux pensions mil 
laires d'invalidité, 

M. Poirot à €Lé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 484) de M. Thomas 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation du décret-loi du 20 janvier 
1940 et des actes dits lois du 9 septembra 
1941, 27 janvier 1942, 8 fevrier 1942 et 
11 janvier 1943, qui ont modifié Ja loi du 
3 1nars 1919 relative aux pensions mil 
taires d'invalidité, 


Mile Weber à €lé nommée rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 539) de 
Mlle Dienesch et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fava 
riser l'emploi de veuves de guerre dans 
les administrations publiques. , 


M. Julian à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 576) de M, Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux ayants droit des Français 
morts dans les rangs de l'armée républi- 
caine espagnole au cours des événements 
de guerre 1936-1929 les avantages réserves 
aux veuves, ascendants ct descendants de 
déportés politiques 


M. Darou à €t£ nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 385) de M. Dseou 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder la réparation totale des Gomma- 
ges aux ouvriers et ouvrières licenciés 
par app.ivation de Ja loi du 12 mai !941. 


, 


M. Hutin-Dosgrèes à Cl 


(€ nommé rappor- 
teur de la proposition de loi 


n° 610) de 


sant la création d’une société dite « Mes p M. Ge Raulin çt plusieurs de ses collègues 
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tendant à proroger le délai prévu pour le 
dépôt des demandes présentées par les 
| 


| 1 15 mai 1%16 ten- 


} 
? L 
Yéncliciares de la loi d 


lant À fix le statut et les droits des 
combattants vo taire ie la résistan Ce 


Mme Darras à été nommée rapporteur 


ie la JLOpO \ de loi (n° 610) de M. Ro- 
senb'ait et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à accorder des délais de payement 
aux sSinisirés et spoliés, acquéreurs de 


biens sous séquestre provenant ce pa- 
imoines ennemis où des collaborateurs, 


M. Tourné à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 63) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
tensifier la fabrication et l'attribution des 
appareils de prothèse et orlhopédiques 
modernes aux centres d'appareillage des 
mutilés de guerre. 


M. Mouton à élé nommé rapporteur de 
la proposition de æésoution (n° 659) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter & Gouvernement à ac- 
corder Ja retraite Y tous les titulaires de 
la uwte du combattant, 


PRESSE 


M. Dutard à ‘| 


nommé rapporteur de la 


proposition de résolution (n 611) de 
M, Rosenhlait et plusieurs de ses collégues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour augmen- 
ter ja puissance €t le rayonnement du 
posle émetteur de Radio-Strasbourg. 


M. Lefèvre-Pontalis à €L nommé rappor- 
teur de Ja proposition de loi (n° 654) de 
M. Bichet et plusieurs de ses collègues 
relative au statut des enireprisi de grou- 
page et de distribution dé 
publicalions périodique 


IOUTDAUX CE 


Pont O* ni! EI 


PHRODUCLIION JIADUSERILELLE 


M. David (Jean) (Scinc-el-Oise) a été 


hommmé rapporteur pour avis de là propo- 
sition de resolution (n° 600) de M. Bau- 
rens et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement créer ui ecC- 
teur agrl le de l’es Chic renvovee pour 
le fond à Ja commission de l'agrikulture 
RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. Garet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 381) de 


M. Guy Pelit et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir en possession, jus- 
qu'au 1% janvier 1948, les commerçants, 
industriels et artisans sinistrés par faits 
de guerre, dans les lieux où ils ont installé 
leur exploitation commerciale après le si- 
nistre dont ils ont été victimes, renvovée 
pour le fond à la commission de la justice 
et de législation, 


M. Siefridt & clé 


avis de 


nomimé rapporteur pour 
la proposition de loi (n° 633) de 
MM. Courant et Coty tendant à exonérer les 
propriétaires sinistrés de la contribution 
prévue par l'ordonnance du 28 juin 1945 
sur le fonds national d'amélioration de 
l'habitat, renvoyte pour le fond à la com- 
mission de Ja justice et de législation 


M, Lareppe à él: nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 640) de 
M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder des délais de payement 
aux sinistrés et spoliés, acquéreurs de 





biens sous séquestre jrovenant de patri- 


Re es jee 
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où des collaborateurs, 


fond à la 


moines Ccnnemis 
renvoyce pour }: 
des pensions. 


SUFFRAGE UXIVERSEL, RE 
ET PETITION 


EMENT 


rapporteur de Ja 
(n° 269) de 
Gouverne- 
d'électeur 


NOT) 
résolution 
tendant à inviter le 
subetituer à Ja carte 
électoral. 


f4, Sostes à “ic 
proposition 
M. Denais 
Juent à 
de livret 


1 
[FIN 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
. M. Juglas à Clé nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° GK) de 


M. Robert Lecourt et plusieurs de ses col- 
lècues tendant à inviter Je Gouvernement 


à consacrer Ja réalité | 

( ‘ 1 
par la visite solennelle d'une haute per- | 
sonnalité de FEtat aux populations des 


francais et des territoires 


d'ouitri inner, 


départements 


francais 


M. Mamadou fionatë à Cié nommé rup 
porteur pout du projet de Joi {n° C9Y5) 
portant amnistie, renvoyé pour Je fond à 


la commission Ge Ja justice et de fégis- 
Lilion. 
THAVAIL [I URITÉ SOCIAI 

M. Meck à cié nommé rapporteur de ja 
pr DURE Hon de loi E 2) de M. Ra v- 
ioonudl-aurcnt cet plus eurs de ses colic- 
gues tendant à remeïtre en vigueur les 
art S 119, 119 4, 116 et 116 à du livre HN 
du code du travui, reiatifs à l'institution 
et au fonctionnement des commissions dé- 
putein ntales du travail, 

M. André à Cité nomme rapporteur de la 
propos lion de Joi (n° 535) de M. Frédéric- 
Dupout tendant à exoncrer les femmes 
célibataires, veuves ou divorcées du pave- 
ment des cotisations verstes pour les allo 


ns familiale 


M. Duquesne à Gé nomni 


Call 


rapporteur 


de là proposilion de loi (n° 51) de 
M. Bouxom et plusieurs de ses colligues 
tendant à modili tee 5 de la loi du 
22 At 1936 sur ics greslations fami- 
lia 

M. Costes à «| Hmmé rapporteur de la 
proposition d 1° 361) de M. Arthu 
lRarmett ot lb li "5 SQsS COICEHES {te 
dant à faire bénéficier de l'allocation au 
vieux travailleurs, de l'allocation d'at- 


tente servie aux vieux: a) les lfavailieurs 


COMMISSION | 





| CPPOSITION à la ratiñcation de la cardi- 


de l'union francaise ! 





| M. Louis Noguères, dont l'activité, la com- 


| 
| 


| 


| plement permettre à l'Assemblée nationale 
| de revenir sur ce qui n’a pu être qu'une 


étrangers dont au mois un des enfants 
a qu ; la nal onalils lranvaise : b s | 
femmes qu os f N ont, du fait 
de eur 1N'il 7) l tait 11 Il 

| ELLE, 

M. Viatte à 6lé nommé rapporteur de. Ja 
proposil on de loi | 61) de M. Jo ll- 
gniez et plusieurs de ses collègues len- 
dant modifier l'article 20 de la loi du 
24 octobre 1946 portant réorganisalion des 
contentieux de fa securité éoc'a'e et de 
Ja mutualité sociale agrico! 


FH. Renard à €! nommé rapporteur de la 
roposilion de loi (n° 561) Ge M, Hultin- 
Le ‘rées €t plus'eurs de ses © ques fen- 

compléter Ja ] ation des allo- 


dant à 





calions familiales en rendant ja va'eur des 
prestations fournies à la famille Indopen- 
dante du temyx de travail déc'aré par 
l'empoyveur de l'allorataire. 

M. Noël (Marcel) {\ube) a été nminé 
rapporteur de Ja proposition de loi 
{u° 589) de M. Sège: L piusicurs de ses 


| réglement et 
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collègues tendant À accorder le bénéfice } 
de l'assurance de « longue maladie » aux 
assurés sociaux dont ja première consta- 
tation de maladie est antérieure au 1% jan- 
vier 1916 et dont l'invalidité a été recon- 
nue avant cette date. 





Modisication aux listes électorales 
ces mombres des groupes. 


PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIPERTÉ 
(34 incmbres au lieu de 35.) 


Supprimer ie nom de M. Mutter (André). 





cature présentée par la commission du 
suffrage univercei, du règiement et des 
pétitions pour le siège du président de la 
Haute Cour Go justice présentée par 
MM. ALLONNEAU, ARCHIDICZ, AUBAME, 
AUBRY, BAURENS, BECHARD, BINOT, 
BIONDI, BOUMHEY, CHARLOT, DAGAIN, 
DOUTRELLOT, DRAVENY, FARAUD, FRO- 
MENT, GAZ!ER, GORSE, GOZARD, GUES- 
DON, GUSLLE, CGUITTON, CUYON (Jean- 
Paymond), HUSSEL, JADFARD, JAQUET, 
JOUVE (Gérard), LAMARQUE-CANDO, LA- 
PIE, LE COUTALLER, LEENHARDT, LUSSY, 
MABRUT, MAURELLET, MAZIER, ME- 
TAYER, MEUNIER (Jean), MINJOZ, Ni- 
NIKE, POIROT, POUYET, REEB, KRINCENT, 
RIVET, SCHMITT (René), SENGHOR, SIL- 
VANDRE, SISSOKO, VALENTINO, VIARD, 
Mme VIENOT, M. WAGNER. 


La cominission du suffrage universel, du 
des pétitions a désigné 
M. Boisdon comme son candidat à la pré- 
cidence de la Haute Cour de justice. Cette 
désignation n'a été effectuée qu'à une voix 
de majorité, par 21 voix contre 20 à 
M. Louis Noguères, précédemment deux 
fois élu sans concurrent pour présider la 
Haute Cour qui siège actuellement à Ver- 
saiiles, 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, nous déclarons faire opposition à la 
nomination de M. Boisdon. Ce choix, s'il 
était coniirmé aurait, en effet, le double 
iaconvénient d'établir la coexistence de 
doux « présidents de la Haute Cour de 
justice » et en outre, et surtout, de placer 


pétence ct le dévouement sont cependant 
unanimement reconnus, dans une situa- 
Uon particulièrement délicate, 

La personne de M. Boisdon n'est pas en 
dans débat. Nous voulons sim- 


CAUSE CY 


exreur de forme. 





EXAMEN DES POUVOIRS 





Rapports d'élection remis à la présidence 
en apolication de l'article 5 du règlement. 





Se Bureau. — Mile Dupuis (José), 
rapporteur, 
Dépariement du Puy-de-Dôme, 
(Rapport supplémentaire.) 
Dans sa séance du 18 février 1947 l'As- 
seinbiée nationale a recu communication 


du décès de M, Alexandre Varenne député. 





—, 
Conformément aux dispositions de vi 
ticle 17 de Ja loi n° 46-2131 du 5 ot. 
1916, M. Pourtier (Jean) qui figurait 
médiatement après le dernier élu sur 1 
liste du rassemblement des gauche » 
blicaines a été proclamé cu 
mission départementale de 
des votes, 


nar | 
Par 11 


ec: lise] ec. 


Le dossier de l'élection de M. Pouss 
(Jean) à été soumis à Fexamen de vo 
4 bureau qui a constaté que les op 
tions s'étaient effectuées régulièrement 

Nulle protestation n'était jointe an 
Sier. 

M. Pourtier (Jean) justifiant des con: 
tions d'éligibilié requises par la loi, vos 
7° burcau vous propose de valider & 
élection, 


10 


BUREAU. — M, Maurice Kiieucl. 
V'alrimont, rapporteur, 


Territoire du Tchad. 


(Collège des autochtones) 


Les élections An 10 novembre 19: 
donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits, 27.601, 
Nombre de votants, 17.855, 
ulletins blancs ou nuls à dédu're, %51 
Suffrages exprimés, 17.598 
Ont obtenu: 


De 


DE, Log 55 fsaveiss : 12208 Voir 
Boissoudy (de).......... 6.788 — 
Joura (Gara)........ 5 651 — 


Montchampf (Henri)... 


M. Lisette à 
avant réuni Je 
suflrages. 

Une protestation a été formulée par 
M. de Boissoudy, ancien député, et can. 
dat malheureux qui soutient que M. Lisetts 
était inéligible en vertu de Ja loi de 185 
complétée par la loi du 5 octobre 1ae, 
n° 46-2151, et qui déclare également que 
les élections du Tchad sent entâchées d'ir 
régularités, 

M. Lisetie, invoquant les précédentes, 
affirme qu'aucune régularité ne pouvait 
valablement Xe frapper. IL à répondu aux 
reproches d'irrégularités tant en ce qu 
le concerne qu'en ce qui concerne le dé. 
roulement des élections. 

Après examen, le 10 bureau n'a pes 
prononcé Finvalidation de M. Lisette, 

J n'a pas prononcé, non plus, la val 
dation. Le vote a révélé un nombre de 
voix égal « pour » et « contre », à cût 
de quelques abstentions. 

Dans ces conditions, le 40 bureau 1 
déclaré s’en rapporter aux décisions 
l’Assemblée, 


— 


été proclamé élu comme 
plus grand nombre de 





Erroturn 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 27 février 1917, 


Page 509, 2 coknne, 
RS à: Pr 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 
3° alinéa, 
Rétablir comme 
alinéa : 


« J'ai recu de M. Terpend..,. » 
(Le reste sans changement.) 


suit le début de cc 
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dement de M. Guillant), 3° ligne, 
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Mème page, 3 colonne, 3° alinéa (amer 
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ra Os 1 Li ; 666 Lo NI ir 
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\ oi: Jean-Marie Louvel!l: 359 Pierre An- 
dré; 366 Jean-Marie Louvel: 62 Henri Lespès; 
623 M l \ lette: 667 Louis Bo * GS 
O6) Charl Il 1 


PRESIDENCE BU CONSEIL 


2144, —— 11 rare 1017. — M, Noël Barrot de- 





ra eo à M. le président du conseil: 1° auelles 
SOJA IC Set e de santé milite et le ser- 
ce d ' dr } \n" rép do héra. 
to LES e ] m Li : fal ri “ ti ‘ de : T (oti 
) 1, à ‘ auriCa l i (tan! ihioti- 

ques et, en particulier, de la pénicilline; 2o 
que! est le nombre d'ampoules dé péniciiline 
fourni, lant an ‘teur mililaire qu'au secteur 


civil, pendant la même période: 3° quelle est 
Ja qualité de la pénicilline fabriquée et, 


parueuli r, Sa tC ir cn pénicilli Ce LU, 


en 





1145. {f rmars 1917, — M. Atbert Lécrivain- 
Servoz signale à M, le président du conseil 
qu'arbilrairement les vins d'appellation con- 
trôlée sont bloqués à la propriété, ce qui cons- 
tilne, en plus de la violation de la lil rié, un 
bloc ace du Salaire d'une corporation qui, pour 
vivre, est ohlisatoirement amenée à éluder 
la loi en vigueur; que la direction des contri- 
butions indirectes du département du Rhône 
à fixé cKe-même des droits aussi excessifs sur 
les vins dits d'appellation contrôlée, alors que 
le fuit ne se relève pas dans d'autres régions, 
productrices des mêmes vins; que les prix 
fixés à la production sont trop élevés en ce 
qui concerne les vins dits d'appellation con- 
trolée du Beaujolais, 47.000 F l'hectolitre pour 
le Brouilly, 45.4 F l’hectolitre pour le Beau- 
en Qu'il faut ajouter à cela: la taxe de 
uxe de 25 p. 10, les droits de 4 p. 100, l’im- 
Le de solidarité de 6%0 F et cela par hecto- 
litre, plus le prix de 1.009 F pour le transport, 
et par pièce; ct lui demande ce que compte 
faire le Gouvernement pour ramener ces prix 
à Un taux plus normal; et pour faire remettre 
üux négociants en vins les bons d'exportation 
de 10 p. 109 des récoltes. 








1446. — 11 rnars 1917. — M, André Noël 
demande à M, ie président du conseil s’il ne 
serait pas possible de représenter à M. le 
Commissaire du ravitaillement l'intérêt qu'il 
Y aurail à faire bénéficier de la carte de tra- 
vailcur de force (catégorie T 2) tous les che- 
minots qui font le service de nuit de 20 h. 
à 4 h. ou 4 h. 0, 





1347. — 11 mors 1917, — M. André Tourné 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) quand il compte débloquer les 
bons « M » pour permettre la commercialisa- 
tion des 75.000 hectolitres de vin dit « vin de 
liqueur » appartenant aux sinistrés de £a 
grèle des PyrénéesOirentales, 








AGRICULTURE 


1348, — 11 rnar: 1917, — M, Alfred Coste- 
Floret demande à M, le ministre de l'agricu!- 
ture : 49 £i, en application de la décision 
du 10 février 1947 relative à l'ordonnance du 
4 août 1945, les bénéficiaires de bourses attri- 
buées aux victimes de la guerre, peuvent ré- 
iarner 16 versement en espèces des sommes 
allouées et, dans le cas de compensation en 
nature (régime d'internat, ou demi-pension), 


si 5 bénéficiaires peuvent prétendre à Fattri- 

bution d'une somme égale à la différence 

el : la vaeur de cetle compensation et le 
t t : 


montant de la bourse tel qu'il est précisé 
dans l'ordonnance du 4.août 1945 : 20 si le 
ilulaire d’une bourse résultant d’un contrat 
d'engagement avec une administration quel- 
conqu (prot 


protectorat, colonie) perd systémati- 
jucrment tout droit à une bourse du minis- 


tère de l'agriculture, au cas où Ja bourse 
qu'il touche, quoiq égale ou légèrement 
supérieure au prix de l'internat, est cepen- 
dant insuffisante à ces besoins, vu la situa- 
lion de sa fanmmiile ; 30 si le cumul à titre 
exccplionnel peut être accordé. 





1449. — 11 mars 1917. — M, Jean-Paul David 
demande à M, le ministre de l’agriculture : 
101 élait le slockK de sucre à la fin de 

» quelles sont ies prévisions 
1916-1947 ; 359 quelle est la 


envisagée pour j'année 1947. 





Fr 9 
de la Ccanpagrre 


Consominalion 





1150, — 1! mars 1917, — M, Eugene Dela- 
houtre exhose à M, le minisire de l'agricui- 
ture que l'arrêté ministériel dan 21 décembre 
1913, articie 6 in fine, fixant les cours des 
bois de feu, ainsi que divers arrêtés préfecto- 
raux, cmmp'oient les expressions « prix à Ja 
produclion sur Wagon départ gare résean voie 

rimaie » Ou « baise de vente équivalente »: 
et lui demande : 1° quel est le sens exact de 
| i base de venle équivalente », £i 
elle peut s'appliquer quelquefois à l’emplace- 
ment de la coupe quand cette dernière se 
trouve plus rapprochée du domicile de l’ache- 
> la gare de départ et d’un accès aussi 
facile aux véhicules de transport auto et 
hippomobiles : 20 si du bois de feu, abattu 
à 200 mètres de ia maison de l'acheteur en un 
endroit twès facile d'accès à tous véhicules, 
peut être vendu à prendre sur le lieu de 
l'abadage aux prix fixés pour la gare la plus 
rapprochée, ou plus, ou moins ; 3° dans ce 
dernier cas, si le prix du transport est par 
exermpie de 2% francs pour 200 mètres, alors 
qu'il serait de 100 à 150 francs à la charge 
du producteur pour ke conduire à la gare, et 
de même somme à la charge de l'acheteur 
pour aler l'y chercher, quel est le prix qui 
peut être demandé par le producteur à l’ache- 
teur, en sus des 400 francs fixés par l'arrêté 
du 19 septembre dernier pour le stère de bois 
de chauffage, quartier bois dur, à prendre sur 
le lieu de l’abatage. 


"expression « 





1151, — 11 mars 1917. — M. André Denis si- 
gnale à M. le ministre de l’agriculture que la 
Dordogne se trouve défavorisée par rapport à 
certains autres départements de la région où 
les chasseurs sont autorisés à chasser la bé- 
casse, la grive æt Ja palombe sous bois, dès 
la fermeture générale de la chasse, et cela 
jusqu'au 31 anars; çt lui demande quelles 
mesures il envisage pour meitre un terme 
aux arrêtés contradictoires concernant la 
chasse à la grive sur les bords des cours 
d'eau et dans les bois el ce qu'il compte faire 
afin d'accorder à ce département les mêmes 
droits qu'aux départements voisins. 





4152, — 11 mars 1917, — M. Edgar Faure cx- 
pose à M. le ministre de l'agriculture qu'une 
vente a ou lieu à Poligny le 24 octobre 196 
concernant des coupes de sapins déjà exploi- 
tées en régie et des coupes sur pied dont l’ad- 
ministration s'est réservé l'exploitation en ré- 
gie: que, pour 17.000 m°, vendus dans la forêt 
de la Joue les prix ont varié de 1.250 F à 
2.361 F le m*, soit en moyenne 1.884 F sur 
pied alors que le prix de Ja taxe est de 980 F; 
que, si l'on tient compte des charges affé- 
rentes à l'abattage, au débardage, à la mise 
sur wagon, €te., le prix de revient du mètre 





cube s'évalue de la sorte dans l'hypothès 
plus favorable à 2.355 F° et demande dur 
conditions, quelles mesures il compli 

dre pour relire fin à cette situation anorn 
et pour que les sapins, faisant l'objet , 
vente du 2% octobre à Poligny, soient 

au prix licite des bois exmoités en 7 po. 
conformité de Ja circulaire générale A. Ep 
ne I C. du 29 juillet 1946. "e 


4153. — 11 nars 1917. — M. Fernand Maillo 
cheau expose à M. le ministre de l’agriculture 
que jes moulins de Villars (Vienne) 4 { 
recevoir, au titre de la répartition g 
pour une annce, 81.000 q de blé à 
qu2 l'O. N. I. C. leur a demandé de tra 
ner, dans les cinq premiers mois parlant 4 
1e août 1916, 59.000 q, ce qui fut fail 4 
à du travail de nuit; qu'il reste donc 264 
pour les sept mois allant du 4% jan 
1er août; que la direction de ces mouli 
font parlie de la sociélé des grands m 
de Paris, avait décidé, en se servant de 
prétexte, de licencier, à partir du 4‘ 
dix-sept ouvriers sur quarante-Cinq que 
porte le personnel attaché à lusine, ma 


comprise, mais qu'étant intervenu auprés du 
service de la main-d'œuvre, il à oblenu que 
l'autorisation de licmciement ne soit } 
accordée; et lui demande, afin d'éviter 
l'avenir le chômage pour les ouvriers 

liers,, s’il ne serait pas possible de r 
dans 12s moulins, d'une façon plus ration j 


h? ù ra r 
les blés à écrascor. 





1154. — 11 mars 1917, — M. Gabriel Valay 
à M. le rainistre de l'agriculture : 
l'article 144 qe la loi sur le statut du fern 
crée un compte d'amélioration de l'hà 
rural: ct lui dmande si les sommes 
versées à la caisse régionale de crédit agri 
rultuel portent intérêt et s'il n'existe p 
fond de l'amélioration d'habitat rural 
participation financière de l'Etat, 


Cxpose 





4455. — 11 mars 1947, — M, Joseph Wasmer 
demande à M. le ministre de lagriculiure: 
4> à quel prix ont été cédées les 40.600 ton- 
nes de potasse vendues à l'Amérique; 2° 
comment il pense couvrir le déficit occasionncé 
par celle cession au détriment des mines do- 
inaniales; 30 quelle est la quantité de potasse 
livrée par les mines au marché intérieur fran- 
cais et exportée à l'étranger par les Ccoopé- 
Jalives marchandes d'engrais; 4e ce qu'il en- 
tend faire pour assurer la consommation cf- 
fective en France de la potasse destinée an 
marché intérieur; 5° quelles mesures il 
compte prendre pour réprimer l'exportation 
illicite des potasses au détriment de lüzti- 
culture francaise, 





AIR 


1156. — 11 mars 1947. — M. Pierre de Che- 
vigné expose à M. le ministre de l'air qui 
compensation de l’abaissement de la limite 
d'âge, des officiers et sous-officiers de l'ar- 
mée de l'air bénéficient d’un congé « du 
personnel navigant » dont Ja durée ne peut 
excéder cinq années; que, durant celte pt- 
riode, ils perçoivent leur solde sans indern- 
nité correspondante; et demande si la ré- 
cente augmentation sur les traitements €“! 
applicable aux soldes que perçoivent ces of- 
ficiers et sous-officieræ 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


1157. — 11 mars 4947. — M. Louis Bonnet 
demande à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quelles mc- 
sures il compte prendre pour que soient as<- 
similées rapidement aux veuves de guerre, 
les veuves d2 Français civils tués en Indo- 
chine, comme cela existe pour les veuves des 
Francais civils tués pendant les années 1939 
à 19%. 





1158. — 11 mars 1917. — M. dean-Paul Da- 
vid demande à M. le ministre des ancien: 
combattants et victimes de la guerre s'il c<i 
exact qu'un chef de section de la direction 
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nt RE RUES 

répartementale des prisonniers ait élé pour- 
tr pour avoir détourné une somme de dix 
mille francs en se faisant rembourser des 
achats fictifs de pommes de terre et qu'à 
l'audience un ancien inspecteur général du 
ministère des prisonniers ait déclaré que ce 
procédé était communément admis et consa- 
cré par l'usage et dans l'affirmative, si une 
nauète générale à été ordonnée et si des 
anclions ont été prises. . 


L 
£ 
> 





1159. — 11 mars 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guërre quels sont les 
groits et possibilités d'une veuve à faire re- 
connaitre que son mari est « mort pour la 
France » lorsque celui-ci, mobilisé on 1939- 
1910 et, reconhu « bon », aflecté spécial à 
une usine de guerre SOUS le régime de la lé- 
“islation ouvrière, est, au cours de son tra- 
\ail, victime d'accident où frappé de maladie 
jayant conduit au tombeau. 


1160. — 11 mars 1917. -— M. Julss Duquesne 
demande à M. ie ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre quelle date ect 
prévue pour la suppression des allocations mi- 
taires ou délégalion de soïde pour les mili- 
{aires décédés, soit comme prisonniers, soit 
aux armées, et si l'on prévoit également uné 
date de forclusion pour l'ouverture du droit 
à pensi Il, 


_ 





1161. — 11 mars 1947. — M, Emile Halbout 
danande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quelies 
possibilités s'offrent actuellement awx anciens 
prisonniers et déportés pour Lebtenticn des 
avances destinées à leurs installations com- 


merciales, artisanales ou agricoles. 





DEFENSE NATIONALE 


1162. — 11 mars 1917. — M. Jean Solinhac 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionaie: 1° s'il est exact que, sous prétexte 
de recherches intéressant la défense nationale, 
le service des poudres ait, en réalité, ulilisé 
des crédits considérables à la fabrication de 
la pénicilline; 20 si la création de cette véri- 
table industrie d'Etat n’a pas un caractère 
irrégulier ct, en tout cas, prématuré, puis- 
| loi du 24 mai 4916 à prévu la création 
‘une société nationale de produits hiochimi- 
ques, dont le rôle essentiel était précisément 
de fabriquer la pénicilline. 





ECONOMIE NATIONALE 


1163 — 11 mars 1917. — Mme Madeieine 
Boutard expose à M. le ministre de l'écono- 
mie nationale que de nombreux articles de 
presse font état d’exportations importantes 
d'engrais, en particulier 4.500.000 tonnes de 
phosphates dont 490.009 tonnes à l'Allemagne, 
100.000 tonnes au Japon, 95.000 tonnes à }'Ita- 
le et 20.000 tounes à l'Autriche, soit 227.000 
onnes d'acide phosphorique, c’est-à-dire 
Go p. 100 du contingent alloué à notre propre 
asriculture ; et demande quels motifs justifient 
es exportations vers des pays hier ennemis 
CL pour lesquels ne peut jouer la nécessité 
le se procurer des devises étrangères appré- 
cices, 





1164, — 1 mars 1957, — M. Joseph Delache- 
nal demande à M. le ministre de l’économie 
nationale: 1° si lé renseignement suivant 
donné par la revue « l'Information dentaire » 
est exact: « Pendant les huit premiers mois de 
1916, nous avons exporté 16.377-véhicules et 
15,886 quintaux de pneumatiques, mais nous 
avons importé 16.908 véhicules et 41.919 quin- 
laux de pneumatiques, ia balance des prix 
se traduit par une différence à notre débit de 
187 millions de francs » (n° 42 du 29 oclo- 
bre 1916, 932); 2e si les importalions de 
véhicules et pneumatiques sont à peu près 
Cgales aux exportations, n'eût-il pas été préfé- 
Table de ne faire aucune exportation, ce qui 
fût évité ce débit de 187 millions; 3e où ont 
élé affectés les véhicules neufs où importés, 
alors que tant de Français manquent des vé- 
hiules indispensables à la reprise de la vie 





Économique du pays ct en réclament vaine- 
ment depuis plus de deux a: ! 
presque journellement, des protestations Jui 
parviennent en ce sens, notamment de Ja part 
d'indusiriels ou artisans pour des l 
de la part de médecins pour des 


© —— 


4165, — 11 mars 19:17, — M, André Denis à! 


Ure l'attention de M. le ministre de l'écono- 
mie nationale sur les besoins uruents autant 
qu'essentiels des médecins et sages-femmes 
pour l'exercice de leur mission, en ce qui | 
cerne les attributions de licences d'achat 
d'automohiles; Jui signale que ectle anomalie 
ce traduit parfois par une aggrava dans 


' À 
lélat de certains malades, el mème par la 
2? 1 t 


mort, faute d'une rvên rapide : 


1 h LE Nt L Î 1H 
demande s'il ne serait pa: possible d'accorder 
un déblocage spécial, plus étendu que pat 
passé, de voilures neuves qui ser 
à la disposition du corÿs médi 


1166. —— 11 mars 1917. 
dins demande 


— M. Char!'es Desiar- 
à M. le ministre de l’économie 











nationale: 1° comment & fait que Je Gou- 
vérnement s'obsline à priver les Ilivat 
des pPheum: hiaues InaAiis \cahl! s à 1 1! ( 
seigne que voilures, camions, tracteurs, cha- 
riots sont immobhilisés faute de pneurmatiqu 
alors que la production fr \ise des pneum 
uiques s'accroil sans € & e! (h l'eile à 

celle d'avant-gue > « : t le ( 
nement peut pré ire que les nécessités de 
l’exportalion justifient de priver la culture des 
plus indispensables movens de travail alors 
que Jes slocks de pneumal « tas t 
cnaque 70 PUS 1] 1 «a &!} 

et que dans le seul dépot d élablis nen 
Duniop à Reims tous les magasins 

pôts regorgent de pneumatiques: : Ke 
Gouvernement comprendra qu'il est in \ 
sable de prélever, sur res stocks, jes pnetima- 
tiques indispensables au moment où les tra- 
vaux des chämrs vont nécessiter un effort 
considérable, ; 





1167. 11 mars 1917. — M. Pau Gosset ‘0 
mande à M. le ministre de l'économie natio- 
nale: 1° dans quelle mesure est assuré l'ap- 
provisionnement en lait concentré, en mpou- 
dre et en boîtes your les nourrissons: 20 l'im- 
portance des devises engagées à ect égard 
pour l'importation de laits étrangers de qua- 
dité:; 30 Je chiffre des devises engagées et des 
devises nécessaires pour l'importation du lait 
comparativement au chiffre des devises en- 
gagées au lotal pour les produits alimentaires, 








1168. — 11 mars 1917. — M, dezn-Moreau 
deinande à M. le ministre de l'économie na- 
tionale quels sont les produits compris sous 
la rubrique « autres marchandises » de Ja 
Jiste À de l'accord commercial entre la France 
et l'Ilalie en date du 22 décembre 19%6. 


ee 


1169. — 11 mars 1947. — M. Raymond 





Moussu allire l'allention de M, le ministre 
de lécon9mie natjonale sur J'insuffisaince 
d'attribution de cerlains malériaux indispen- 
sables pour assure l’entrelien et les répara- 
tions les plus urgentes des bâtiments d'’ex- 
ploitation et d'habitation agricoes et sur l'in- 
suffisance d'attribulion de cer!'ains moyens de 
travail; rappelle que des locaux incendiés par 
faits de guerre ou détruits pour d'autres rai- 
sons locales n’ont pu, depuis deux ans, être 
remis en état par manque de fer, de cime 
d'ardoises; que 18 magasi { 
de bottes en caoutchouc dont les cultivateurs 
ont un besoin urgent, a'ors qu'on ne Jeur 
distribue que très parcimonieusement Je: 
bons correspondants: et demande queles me 
sures il compte prendre pour remédier le plus 
rapidement poss.hle à cette situation (rès pré- 
judiciabie à la produclion. 


ee 





certai ins regorgen 





1170, — 11 mars 1917, — M, Raymond 
Moussu allire l'attention de M. le ministre de 
l'économie nationale sur ja silualion parlion- 
lière des institu's sérothérapiques vélérinai- 
res, spécialement eñ ce qui concerne Îles prix 
de vente des sérums et vaccins: Jui signale ia 





choquante inégalité, résultant de arrêté 





») 120 du 920 inillet 1045 entre l'ins it 
Pasteur « Iles 1! 1 lis © | liiuues véli “ 
haires, « dn ”. \ repons rite fait 1 
question » 1154 de M. J \ Méd A: 0 
du 27 novembre 1946, page 4773 et 4574), 
reponse q issurait qu \ Pasli a 
pas « { 1 établ Tir vaut « \ L 
des hauss 1 Lie pour séruins CE 
var ‘ hi l van! en 
effe [A } en \ve nutres fabri- 

tiui den els t 
e réf ï ! | : pl'q Le 

nent | " \ 0 
f ha 

1171, [1 \ 1917 M. Charles Serre 

{ M. le ministre de l'économie matio- 
nale opltraves 0h des à 11 »* de ccr- 

\ la ‘ 3 

4 ) À 1 Î 
mn n ] { Ê 

« ! ’ | l 
[ Ï i pl «a 


EDUCATION NATIONALE 


1172. il m 197 M. André Bart'ièe 
lemy Cx\] à M, le minisire de l'éducation 
nationale Qu u et nombre d'institul ; 
publique l itte fra! UN ir Ja loi Li 
11 octo! ] ect Ï {i l l ! 3 

rÉ, ( pat i - 
« iliut au JD, « vai { (6) 
pourvues d'un nouveau li { de pen \ . 
nant compile la réparalion qu préjudice 
H iuI Ï Ï rail {  « 
mis aussitôt aux services acaGerniqu dont 
elles dép \d t leur HiVI 3 ] peénsiot! on 
sobiivitant la délivrance d’un carnet d'avances 


n 


3 
diabii à Fancicn taux et ouvrant droit aux 
inhucmnités conrplémentail afin de pouvoir 
continuer à toucher 1Iours arreérag qu 
lituent leurs seules ressources; que bon nome 
bre de ces feanra âges de plus:'de 60 an, 
attendent ces livrets de pension où d'avances 
depuis fin oclobre et.se trouvent dans _ 


li CONS: 


situation matérielle des plus ungoissantes, 4 
demande queiles mesur il compte prendrè 
pour que les intéressées touchent imtmcdialge 
ment icur dû, 


117%. — Al mors 1917. — M, Joseph Dumas 
demande à M, le ministre de l'éducation nas 
tionale si, en ce qui concerne les allocations 
familiales pour les enfanis de plus de quinze 
ans et poursuivant des études musicales en 
vue du professorat, la carte d'inscription à 
un conservatoire (école de mmsique) pent 
être acceptée par l'administration pour jus 
fier du droit aux allocations familiales 





FIHAHCES 


- {t mars 1917, — M, Charles d'Aragon 
‘nlion de M. le ministre des finan- 





ces : 1r le fait qu'une palente de 9.000 franrs 
est imposée à tous les débils de boisson 1l'te 
laires de la grande ence, quel que sait 
l'import int dc ces débits, ci desnarrc s'il 
ne jugerait pas opportun de tenir compte, 
dans Ja déterminalion du taux de cett8 
patente, de l'importance et du €«b fre d'affale 
rés des dicérents débits el d'en uIriver à sue 
javer les petits débitants 

1175. — I! mars 1917. — M. Frank Arnal 
demande à M. le ministre des finanosz2: 1° «i 
ses serv à de contru4 les désen à PL 
‘es nsidèrent comme normal Ll'emp de 
“rédile shlérah es pi & dans le JU 4 
du st aps } } j ner allie 
CI 1 linisli | nent) } 3 
[il lion NY d s il 
ést exact au MELLE inxqueiles ext 
fait aliy jraient ! ,. tiile 
2:01) le le 

#176. — 11! mars 


1917. — M. Abel D3:5:9 
derbande à M. le ministre des finances: 1° :i 
— lorsque dans une donation à titre €e pare 

né faile par deux CpouUXx d icurs 


: ñ 
M ar { 
ac CHLLIDU 
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_ ——, 
ent je biens propres et de biens de com- se ce bénéfice représente le fruit du travaï de 
m les donateurs ont, séparément et 1182. — 11 mars 1947. — M, Albert Gau | toute leur famille sans qu'il leur soit pos 
comme condition forn de la donation, | rappelle à M. te ministre des finances que ies | Je porter dans le chapitre de leurs dépens 
imn aux donataires la charge de les laisser viunerons de l'Anbe, taxés en 1915 pour 165 | Les salaires de leur femme et de leurs enr, 
jou t rs. et pendant | \ bénefives agricoles sur la base d’un re nde- qui, inconte stablement À participent à l'exns 
À 4 des b donnés — | ment de 36 heclos à l'he tare contre #1) heclos’| {ation: que, d’autre part, quoique {ras ailleur 
j'a ge fon \a iérauit, et par opposition à l'applica- | manuels, leur assimilation AUX profession 
«x iu « ] | des 4 rs, 110 di l'ancien forfait au cocfflcient i pour libérales ne leur 1 ermet + pas de b énéficier d k. 
à « vivant le payement des droits | les Pyrénées-Orientales, sont victimes d'une | abattement aussi élevé que celui accord 
i d l'uel1- il flagrante €et irréparanie en V4 {a des S tres cadévories de travailleur + et 4 
di : »mnris textes, 10 recours devant la commission RL alin r quelles raisons les @stréicul! 
da | p à n naie n'ayant pas été exercé: demande S'il} pas assimilés aux artisans pour 
x. , Li IS E. L retenir les vœux émis par les vigni de l'impôt sur le revenu. 
{ "de 1 j qu'il 4 rons audoi tendant à 1 oiférer ou d “a ve 
1 on de l1 procédure de pourvoi en revision des 
r } Ù à unp a] remiment ma] \116s ou réduils en 1188. — 11 mars 4947. — NM. Eugène Ri ga 
ivant êlre lication d barèmes discordants €labiis |'expose à M, le ministre des finances qu 
i cutre 4 IX, ir les « MNNNSSIONS GCpPAaTLEen Haies, ar pi coutribuable de nationalité italien 8, domi. 
Génas ère d'élablir que, sur motivée | ]j£ dans la banlieue parisienne, à & nid 
ie C, G. A., la commissi de revi- | ans les délais veus la déclaration concm 
1177, LL 1 s 191: - M. Alrel Coste- ® Je 55e OrU0 € des suppié- nan l'impot de solidarité nationale : 
Floret ! \ 14. le ministre ‘des finances | ! ires ou des Gégrex DUT PAT | contribuable est mi avec une fra ; 
ü in décret du 2 février 1941 a introduit s entiers ou Ua | que ses trois enfants sont également de n; 
da d Ur c3 jui vrait la pa oLeS É que l'intéressé a fait : 
y bi 19 1 x fan | cé RE EREEC-L HS li isation; et demande si] 
| d I! ] Il ministration de l'enregistrement est fondée à 
“ « € 4 aru- 4183. — 11 mars 1917. — M. Albert Mora | ne pas tenir compte de l'existence de {ro en 
, ) ï n des droits, «nose À M. le ministre des finances que des | fants pour le calcul Ge l'impôt sur Ie p 
« 1 A eur vilicuieurs ui ii où! fait üc fausses déc lara- moine. 
ä 14 104) } | 0 pl üuons de ivolle du vin en octobre 1913, par 
il | ( par ”s d imoT: HiCi S | conséquent sous Vichy, ont red denuis da 
au | à a ujett )11 bu 5 date du D janvie r 19% plusie ur avertisse- 1189. — 11 mars 1947. — M. Roger Roucauts 
l’ it voulu ai droils plus éev incuis les invilant à p ayer de fortes cmendes | expose à M. le ministre des finances Que jy. 
si iX q ira dû êtr mn 3 em et sont 1iacés de comparaître devant le tri- | sieurs petits viticulteurs ayant omis de décha. 
? qu'u décision du 39 avril 1945 bunal correctionnel: et demande si ces viti- | rer la totalité de leur récolte pour l’a à 
iu » contrib à reve eur culleurs sont dans l'obligation de verser ces 1916, ont été l’objet de procès-Yerbaux à l 
den ] paven t différé cet à ver sSONHIMeES alors qu'ils ont obéi aux ordres de | suite Je visites effectuées dans leurs cave 
dro r la valeur des til au jour du | la Rés slance ou bien qu'il s'agit d'actes com- | par les services des contributions indirectes; 
décès majorés des inkéréls à 4 100; qu'une | mis sous l'oc ‘upation, visant à priver l’en- | qu’un dé! “pr supplémentaire, expirant le 31 jan. 
Si LI {7 novem 199 ré uive aù nerni d'un excédent de récolle de vin dont il vier , 1 'uf ayant Eté accordé pour rec Ufier li 
déb , s avoi en Grande-Bretagne et | se scrait accaparé. déclaration de récolte, ces viticulteurs se 
aux Eluls-Unz, stipu l'obligation de paye- marne conformés à cette nouvelle disposition; et de. 
men! 1 valeur à la da sert el mande: 19 si l'administration des contrilu 
send en cC 1aict d Ia « ision au sun : ions indirectes doi \ersisie à ù lier le 
90 d la mme », et demar je s’il 1184, — 1 mars 1917. — Mme Poinso-Cha- ions indirectes doit Rersster À 5 His les \ | 
n'y à pas lieu 4 uer à appliquer ja | Puis sianale à M. le ministre des finances | à avant déjà payé partiellement ou {t. 
- ] _ | ve NS ; | qu'une veuve de guerre, employée dans un | {U'IEUIS, AYANt déja payé partieLement où {n- 
di on du \wril À tou CCROBCIR 15e à to wrdfi ions ‘à + natra on. | tälement ces amendes, peuvent en exig 
l'étra quel que soit le lieu du dépôt service de la préfeclure, ayant eu quatre En | Sémboursement et dans quelles conditio: 
eo à: se fanis, dont deux sont mariés et les deux PAT LES 0 7 OO 


— M, dean-Paul Dav 


1178, — 11 mars 19:7 
} à finances 


le ministre des 


id 
jo 


montant des prélèvenrents effec- 
tués par la force dans les caisses de l'Etat ou 
dans celles d'autres établissements pendant 
l'occupation et ! six mois qui ont suivi la 
lib 1iton \ indiquant si les auteurs se sont 
déclarés uliérieurement et s'ils ont jus lilié de 
l'emploi des sommes prélevées et si des <en- 
quêtes ont Clé ordonmmwes afin de découvrir 








1179, — 111 1917. — M. Gaston Befierre 
demande à M. le ministre . finances CoIn- 
melti à se 1 .- PR 1 partage en na- 
tur l'une proprié! b iie, Ja contribution 
: { {i dit «es pa 1 CE. St 
à © ion, l'admi \ ie droit 
de { I S l l'in ) 


14180. — 11 imars 1917. — M. Roger Dussea au! 


1x 
À 





U M. te ministre des finances sl 
{ pos le à | )use ‘un em y € A 
1 ) na 1 : (| 8 € 15 le 
ré de 1 ! | re Je 
a! - | « M. | ré au 
norxs «1 1 i « do ! * 
el | h nent la 

| à i0n s 1nd 


14191, — 11 mars 195. — M. Yrve 





Fagon 
. le mini nistre des du que ses 


st { | ocalions 
fan À or dont 
ja { I DPREMNS 
cinal vue de dexe- 
nir pi de ce que 
l'enta certificat de 
S i à à heu- 
res pa ïande si, en 
l'es \t pas être 
interprx » les études 
en qu ‘ours de 
conservat ymeñltaires à 


un professeur 


ee 
LL 


ha: 
CaCz 


domicile et 


de musique. 





autres encore à sa charge, 
plus pelilte indemnilé de résidence, étant 
veuve el, de ce fait, considérée comme céli- 
bataire ; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour améliorer le sort des veuves 
de guerre chefs de famille. 


ne touche que la 





1185. — 11 mars 1947, — M, Robert Prigent 
1itire l'attention «de M. lo ministre des finan- 


ces sur la situation iragique des marins pô- 
cheurs des ports côliers du Nord par suite 
de la désastreuse campagne de pêche de cet 


hiver qui lès prive presque totalement düc 
revenus réels pour 1946; expose que, par suite 
du mode de cale ul des impôts directs, un ma- 


rin ayant gagné 100.000 F en 1945 et seule- 
ment 20.000 F en 1946, se voit imposer et 2- 
clamer 12.000 F d’ inpôls, sans qu'il soit tenu 
conple de sa baisse de revenu; et demande 





s'il ne serait pas possible d’accorder des 
dégrèvements CA ae aux pêcheurs Au 
quartier de Dunkerque-Gravelines et quelles 
mesures il compte pr rendre pour qu'à l'avenir 
un assouplissement de l'impôt cédulaire per- 
melle de tenir compte du revenu réel de 
l'année ‘rée ou pour qu'un revenu 
moyen Soit Calculé sur un nombre suffisam- 
ment d'années conséculives 


a 





ne 
cons 








: 


1186. — 11 mars 1917. — M. Robert Prigent 
expose à M, le ministre des Dnenes. que, par 


suile de la réquisilion de certaine valeurs 
étran s en novembre dernier n 'ayan il Jonné 
lieu à aucun règlement, de nombreux pelits 
por leurs touchés par celte RES se trouvent 
dans une situation diffic'le faule de pouvoir 
1 


débh Yquer ces er et 
Pas F possible de pt 

"age qui pou 
fond fixe, par 
par porteur, 


demande s’il ne serai! 
ndre une mesure de déblo- 
rrail d' ail le urs comporler un pla- 

exemple à 50.000 ou 100.600 F 





1187. — 11 mars 1917, — Mme Renée Rey- 
raud exp0se À M. le ministre des finances que 
les ostréiculteurs sont actuellement assimiés 
aux professions l'bérales comme si le béné- 
fice de leur exploitation était le résultat du 
travail d’une seule personne, qu'en réalité, 








CUERRE 


1199. — 11 mars 1947. — M. doseph Denaï 
demande à M. le ministre de La guerre: 
1° quels sont les effeclifs — masculin et fé. 
minin — du personnel affecté à l'arsenal de 

Tarbes; 20 à quelles fabrications — militaires 
ou non — <e personnel est employé; 3° s'il 
existe un compile d’exp loitation et quel > est 
la situation de ce compile; 4e quel est le coût 
du service médical et le nombre de médecins 
et & auxiliaires qu'il emploie. 

1191. — 11 mars 1947, 
grées demande à M. 
s’il envisage d'alerter 


— M, Paul Hutin-Des 
le ministre de la guerre 
les différents corps sur 
ia nécessité de faire d'urgence des proposi- 
tions pour la médaille militaire et la Légion 
d'honn per) à titre posthume, pour les soldals 
et officiers tombés sur le champ de bal 





11 
dans la guerre de 1940; et lui signale 
beaucoup de propositions, arrivées au mi 





tère de la guerre, 
en souffrance 
193: ont été 


Vichy. 


sont encore actuelleni 
ei que celles effectuées avait 
annulves parce que faites sous 








4192, — 11 mars 
mier attire l’attenti 
guerre sur l'état de dél 
Imihaire «des Landes », 
franche-sur-Cher (Loir-et-Cher); si gnale ü 
dans ce Canp, qui apparaît désattes té, tou 
est à l'abandon et qu'un et silo à 
grains reste inutilisé alors que cette région 
manque de silos; et demande quelles 
sures il compte prendre pour remédier à 
état de choses. 


1947. 
ïn de 


— M, Bernard Pal 
M, le ministre de à 
labs ement du Ca 

commune de Vide 








1493. — 11 mars 1917. — M, René Penoy L* 
mande à M, te ministre de la guerre si, P'! 
analogie aux proumolions au grade de chef di 
bataillon (Journa officiel du 27 novemire 
1936, page 100121, de capitaines « d’infant- 
rie » au titre des réserves officiers rayés des 

cadres le 20 août 1940, les capitaines de l'ex: 
section secrutement infanterie rayés des Ci 





guerre: 

ea Jade 
tr ) En 
da! 

dats 10155 








1196. — 
chennouf 
QT si 

» l'Algé 

puis requ 
ter nbre il 
cessités 
de 21 jo 
peut hén 
de pe'm 
forme d 
cetie pér 
rélormes 
rie refus 
tant qui 
avec L'K 
de réqui 
celte ad 
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1197. 
vid derr 
Lo quel] 
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dres à !a même date que Jes officiers ei des 

ons {arrêté du 73 août 1910, Journal officiel du 
16 août 1910, page 47M), peuvent ètre promus 
qu grade supérieur au même utre que les of- 
. d'infanterie en ter ant compte des con- 






prévues par Particle 4 de la loi du 
5 août (910; étre classés dans Je premier 
muart de la “iste d' ancienneté ct avoir été 


TELE dé propositions pour le grade supé- 


oDjC 


nr {ouerre 1920- 19% »). 





4193. — 11 mars 1917. — M. Lécpo!t Sédar 





emande à M. le ministre de la 

si l’on envoie des troupes noires 

ine et, dans affirmative ci Ci 

sont composées de volantaires; 2 

, où il n'en-serait pas ginsi, dans 

muelles mditions se ferait cet ivoi de sotl- 
Lie noirs non volontaires. 





INTERIEUR 


1195. — 1 mars 1917. — M. Paul Bastid de 


M. le ministre de l'int érieur S 
indique r, pour 1938 et pour l'époque 
- 4e le nombre des cerckes ayant au 


de jeux à Paris; 2° le not 








mbres; 2° le montant An préièv 
l'Etat, 
1196. mars 1917, — M. Hachemi Ben- 


chennout A. mande à M. le ministre de lin- 
térieur si un fonctionnaire .des services civils 
de l'Algérie, mis à la retraite en juin 195, 
puis requis ‘du 4er septenrbre 195 au 1° sep- 
tembre 196 et qui n’a pu, en raison des né- 
es &s de service, prendre <$es permissions 





jours en 19#5 et de 20 jours en 1916, 
peut À énéficier de la rétroactivité des 5 jours 
de permission auxquels il avait droit, sous 


forme d'attribution de iraitement afférent à 
cetie période; et signale que la direction des 
rélormes du couvernement général de l'Alvé- 


rie refuse d’ simettre ce point de vue, prétex 
tant que l'intéressé a rompu toute attac he 
avec l'administration et que, pour'ant, l'ontre 


de réquisition de ce fonctionnaire fut levé 


elite administration, 


par 





1197. — 11 mars 1917, — M. dean-Paul Da- 
vid dernande à M. le ministre de l’intérieur: 
Lo quelles ont été les sance ag prises dors de 
la récente grève des & agents de police; 29 au 
cas où ces sanctions n sntteiriérelent pas le 
chet responsable (principe élémentaire d’an- 
{orité), quelles sont les raisons de cette déci- 
sion. 





1198. — 11 mars 1917. —_ M, Louis Terrenoire 
expose à M. ï‘e ministre dé l’intérieur qu'en 
cation des lois de 1$Si, qui n'avaient 
pas prévu les faits domioureux de l'oc- 
ipation et de Ja collaboration, les proches 
des collaborateurs exécutés ont la possibilité 
de les faire inhumer dans leur caveau de fa- 


dpih 
certes 















mil que l'exercice de ce droit entraine 
a6se7 "souvent de pelits scandales locaux que 
la sensibilité encore exacerbé e de la popula- 
Üon à bien du mal à supporter, quand, par 
éxemple, un traître recoit une sé spuliure p'a- 
the d'une de ses virtimes: et Jui demande 
s'il w pourrai it remédier, par vaie réglemen- 
aire, à douloureux état de ehoses, unani- 
meme t Fete par les associations de dé- 
portés, 





JUSTICE 


1499, — {1 mars 1917. — M. Pierre Beauquier 
demande à M, le ministre de la justice si une 
jeinine, Française d'origine, qui a perdu sa 
! ilionglité, peut avoir a° qu is du fait de son 
ne sans manifestation de volonié de sa 
barl, Va nationalité de son mari et qui, par 
tppleation de l’article 8 de l'ordonnance du 
14 Octobre 1945 se trouve réintégrée dans Ja 
nationalité française, peut obtenir le droit aux 
de guerre subis &vant la mise en 
üe ladile ordonnance 








ti MARS 


ee 


17 819 





- 11 mare 1917. — M. Florimond Bonte 


signale à à M, le ministre de la justice que des 
cnreurs Se eiss sent parfois dans la rédaction 
des actes de l'état civil et sont préjw ‘ables 
aux personnes qui en sont les victimes: 
ju'acluellement, quand ces dernières veulent 
eu Qbtenir la rectification. « s doivent in 
en « une aclio en jus à S LE 
diors que ifministration a tous les torts: 
et lui « mande qui s mesuré | npte 
Ï idré nour sir } ro ? r. 
- s EX ( 1 

LI l d L! > n 

4201. — 11 mars 1917, — M. Pierre de Che- 
vigné demande à M, le ministre de la justice 
= 1 { itaire nri "ai d’ } } Î 

L | SSID Û |] Ï l’ 
l'un sous-locataire, logé ur ement, Ù 
ueclaré aux set s d'1 relogement confo 
imément aux instructions en vigweur et « 
est dans l'impossibilité de trouver u 
ment d2 rempiacement 


4202. — "11 mars 1917 M. Alfred Cocte. 
Floret expose à M. a ministre de la justic 
que pas décret n° 46-2320 du octobre 1946, 


| 
paru au Journal offici 











indemnité de fonctions de 

accordée aux greffiers f 

cours et frbunaux; qu'elle 

due aux secrétaires des par ni 
aux secrétaires des parque!s premi < 
tance: que l'argum nt pr pal, en avant 
pour justifi r cette HICSUTe, est & | Lei! 
aires de parquets n’ont pas droit au port de 
la robe; q ie les instituteurs ES ne portent 
pas ‘la robe ont obtenu l'ind mité susvisée 
qu'en outre, plusieurs 54 {a me de pai quets 
ont été greffiers et leur ent élé assimiés, en 
droit. par différents textes (lois du 3 seplem 
bre 19:6 sur les traitements, ct du ?S mars 
193% sur l'assimilation des deux fonetions) 
que le 4er novembre 1912, les deux catégories 


ont bénéficié d’une indemnité de fonclions; 
et demande quelles raisons ont motivé le re- 
fus d'augmentation aux secrétaires de par 
quets alors que celle-ci a pour but d’ augmen- 
ter le pouvoir d'achat des économiquement 
faibles. 





1263. if mars 197. — M. Charles Desjar- 
dins demande à M, le ministre de la justice: 
to quel est le tarif à percevoir, compte tenu 
de la réduction édictée par le décret du 20 fé- 





vrier 1917, par les greffñers des tribunaux ci- 
vis pour la délivrance des bulletins n° 3 du 
casier judiciaire avec une lettre d'envoi; 
20 quel est également le larif lorsque les 
greffiers sont obligés d'adresser pr éalable 
ment une leltre pour demanderr des rensei- 


gnements d'état civil indispe 
payement de la pièce, 


ables ou le 





1204. —— 11 mars 1917. — M. Pierre Garet de 
mande à M. Île ministre de la justice: 1° de 
quelle façon il convient, dans une li # lation 
de communauté, de répartir les allocations 


mobilières délivrées aux époux divorcés; 20 si 
cette allocation est une indemnité personnelle 
que la femme conserve même au cas où elle 


aurait renoncé à la communauté puisqu'on 
exige alors qu’elle fournisse un certificat de 
réinstallation de foyer; 2° dans la négative, 
( mment doit être ventilée cette allocation 

> les meubles propres et ceux de la com- 


auté 
auite, 





4295. — 11 mars 1917. — M. Paul Theetten 
demande à M, le ministre de la justice si un 
mmeuble à usage d’l construit et 


\abilation, 


achevé en 1914 et sinisiré à pl 13 de 50 p. 400 
au cours de la guerre 1944-4918, puis re- 
construit au moyen de subventions allouées 
au titre des r parations de do mmages de 





guerre, est soumis aux dispositi ons de la loi 
du {er avril 1927, modifiée, réglant les rapports 
de baïlleurs et des locataires de locaux d'i habi- 
tation, étant entendu que ledit immeuble est 
situé dans une logalilé #. s'applique jJadite 
Au. 

etes) 











PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1206. — 11 mars 1947 M. Maurice Sohu. 


mann exocee à M, le ministre de la production 

industrielle: a) qui ebpleimbre dern es 

chambres Y comn » du à rem au 

Nord su 1 dislr \ d t à 

10,10 Lire ar Ur l= 

gent de 1.218.000 1} è qui permettait de 

À 1 - 

[e } Ji ! e de v 3 

{ | 21 À à 12.02, 

e | isuet « t réduit 

12,6 pen) L.CAX 18 

F I 1 ‘ lle € ton a 

à ( } iX 

\ l } \ d . 

ii è les i [per es 

(! 1 le 

{ r 1 

E | | # 

F ea à cett ‘ ‘ } [ 
” | pre Ji 3 

Lit L) 1 i of! 


RECONSTRUCTIO: ET URDANISME 


1207, — {1 mars 1917 


son ac;nanue à 


M. Charles d'Ara- 
M, le minisire de la recons- 


truution et de l'urbanisme si un pr'opi ire 
de bäliments sinistrés peut oblenir le serourz 
financier qui lui est nécessaire lorsqu'H désire 
Î« Ï ] rem RTITRETIAUN des trava les 
pa l L 4 1blis et l'évaluation faite 
dl ninun accord entre le seyvice départs 
L! 1 1 O1 € | Le " 
1208, {1 mars 1917. — M. Pierre de Che- 
vigné expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les textes qui 
prévoicnt ie remboursement à arnres FrCœqule 
sitionnées par les troupes d'occupation alle- 


mandes, précisent que des réparations seront 
accordées pour les armes présentant un caracs 
tère personnel (gardes chasse) où commercial 
‘armuriers), mais qu'aucune menton n’éet 
faite pour les armes des officiers de comnlé- 
ment; et demande quelles sont, en consé- 
quen les mesures qu'il a prises pour per. 
metitre- à ces officiers d'obtenir un lézitimé 
dédommagement, 


1209. — 11 mars 1917. — M. Pierre Caret 
demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si, Iorsqu' 1e he ae 
la répartition du p rsom el dans ses services 
de l'attribution des dits et des man riaux, 
it tient exactement compte de ] myortance 
des dommages subis par le départ ment; 


ajoute que celui de la Somme, pins spécia- 

lement, est bien souvent trailé en parent pau- 

vre alors, qu'avec le Calvados, il a le triste 

privilège d'être le département le plus sinis- 
le France. 





1210. 11 mars 1917, — M. Emile Haïlhout 


expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la reconstruction défi- 
nilive d'immeubles d'habilation et à usare 
agricole, silués loin des centres, occaston- 
nera des dépenses supplémentair UP 
rieures aux barèmes prévus, résulla tam 
ment d'indemnilé de déplacement, de frais 
d'hébergement; si le qu'actuellement, des 
entrepreneurs con és eur les prix, Ssup- 
po ent « L c'est lk nistré Qi et da 
reconstruir qui aurait à prendre à sa 
Charge ces frais supplémentaires; et demande 

U nl Uon est gaie 

1211. — 11 mars 1917, — M, Paul Hutine 
Desgrées rappelle à M. le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme que les 

rines de l’article 6 du décret du 41 oc'obre 
1%5, obligent tout propriétaire ou locataire 
d'un logement dont la vacance doit survenir 
à une date ferme, à en faire la déctaration 
au service municipal du Jogement dans les 
huit jours qui suivent le congé ou an moins 
un mais avant l'expiration du baïl: et. de- 
mande si un maire est autorisé A demander, 


ct le préfel à prononcer, la réquisition 








820 





logement dès qu'est déposée celle déciara- 
tion de « vacance de croit » ou s'ils doivent, 
au contraire, attendre que le bail soit réelle 
gaent expiré où que I0 locataire ail quitté 165 
eux, autrement dit'qu'il y ail vacance 
«ae lui 





SANTE PUBLIQUE CT POPULATICN 


4249, — 11 mars 1917, — M, Jean-Paul 
David demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population lai jii-le Ces 
cialions, grounerments ou sociétés qui ont 
recu des subventions pendant ies années 4913 


a550- 


et 1956, avec l'indication de la date de Ja 
fondation du groupement {céclaralion à da 
préfeciure), du noinbre des adhérents el au 


gnontant de la subveni 


a —— 


1212. — 11 quars 19:7. — M. Paul Gosset 
dernande à M. le minisire de la santé pubiique 
et de !a population dans quelies mesures Ïl jui 
au éié possible de remédier, en accor! avec 
ses collègues de l'Économ'e nationa’e et de la 
production indusirielic: 1° à Ja siuation Uü 
gique de l'approvisionunement en lait pour :€ 
nourrissons, notamment en Ce qui concerne 
les laits concentrés en. poudre et en boîles qui 
pe parviennent pas en quantié suffisante pour 
permettre l'attribution d'une ration minimum 
aux intolérants du lait de vache; 29 au drame 
des fovers sans charhon, surtout là où survient 
une naissance et pius particulèrement une 
] sance prématurée, cas fréquent eette 
an qui pose un grave dilemme: ou une 
température constante ou la mort, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1214, — 11 mars 1917. — M, dosepis Denais 
demanle à M, le ministre du travail et @e la 
sécurité sociale: lo quel'e esl, au regard de 

\ retraite des vieux, la situalion des anciens 
combaïtants qui ont été autorisés, poussés par 
da lo elle-même, à effectuer les versements 
nécessaires pour se constiluer une #etraite 
pouvant s'élever juequ’à 18.000 F; 2° si le 
cuinul des deux retraites sera autorisé; 
Ja mégative, si les anciens 
acront 


3° das 
com! ilianits ne 
pas dupes:; 40 à quelles fins serail 
versée la colisation de leurs cmpi 


1215. — 11 mars 1917, — M. Emile Halhout 
expose à M. le ministre du travail et de 1a 
sécurité sociale qu'un assuré, qui est tombé 
malade le 2 février 1946, n'a bénéficié que de 
l'indemnité journalière maximum de 130 F, 
prévue à celte époque alors que l'indemnité, 
calculée sur son salaire réel, eût cté supé- 
ricure; et demande si ce même assuré, actuel- 
lement reconnu pour « longue maladie », peut 
bénéficier des dispositions de l'arrêté du 5 no- 
vermbre 1946 fixant le maximum des indemni- 
{és journalières et mensuelles, 


1216. — 11 mars 1917. — M. Jean-Moreau 
demande à M, le ministre du travail et de là 
sécurité sociale à quelle date sera versée l’in- 
demnité due aux propriélaires des bureaux de 
placement ferinés en vertu de l'ordonnance du 
21 mai 1945. 





1217. — 11 mars 1947, — Mile René Prévert 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale que le décret n° 46-2954 du 
20 décembe 1946 a fixé au 24 avril 4917 la 
date des élections des membres des conseils 
d'administration des caisses primaires de sé- 
curilé sociale et des caisses d'allocations fa- 
hiliales; signale qu'aucune date n'a été fixée 
en ce qui concerne les élections des mem- 
&res des conseils d'administration des caisses 
mégionales de sécurité sociale et d'assurance- 

icillesse; qu'en ce qui concerne les caisses 
Lésionales de sécurité sociale, il s’agit d’élec- 
fions au « second degré » qui, sous ke régime 
du règlement d'administration publique du 

0 février 41946, devaient intervenir lo 
go maximum de deux mois sulyant les 
“lections des administrateurs des caisses pri- 
anaires, qu’en ce qui concerne les caisses ré- 
rionales d’assurance-vicillesse il ne peut être 

estion que d'élections au « 17 degré », lo 


pension et, 





Lolège électoral étant composé, d'une part, 
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des salariés, d'autre part, des assujellis de la 
loi du 22 nai 1946 qui ne sont pas garantis 
contre-les risques assurés par les caisses pri- 
inaires; atiire son attention sur le fait que 
la situation provisoire créée par la prise en 
charze des caisses de Capiltälisation des assu- 
rances Sociaics par les conseils d'administra- 
tion des caisses régionales de sécurité sociale 
ne saurait se prolonger säns graves inconvé- 
nients pour la création effective et -le bon 
foncüonnement des futures caisses régionales 
d'assurance-Vicillesse; et demande si une 
däte est prévue pour Iles élections des mem- 
bres des conseils d'administration des caisses 
régionales de sécurité sociale el S'il n'estine 
pas opportun, par inesure de simplification et 
pour €viler un nouveau scrutin, que les élec- 
lions des membres des conseils d'adminis- 
{ralion des régionales d'assurance- 
vieillesse aient lieu le méme jour que les 
élections des administrateurs des caisses pri- 
maires de sécurité sociale et des caisses d'al- 
locations farailidies, l'inséription sur les listes 
éleciorales des assujettis de Ia loi du 22 tai 
1955 pouvant être effectuée par Iles caisses 
primaires, lors de l'inumatriculation des inté- 


caisses 


ee 


1218. — 11 rnars 1917, — M, Eugène Rigal 
detuainde à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité <ociale un officier da carrière, <a- 
larié du commerce postérieurement à sa mise 
à la retraite, peut faire état du teinps de la 
durée légale du service en vigueur lors de son 
incorporation et des années de guerre 191- 
HMS, alors qu'il élait encore en activité, dans 
le décomnle des services ouvrant le droit à 
la madaille militaire, 


1219. — 1! mars 1917 — M. Eugène Pigal 
Signalo à M. fe minisire du travail et de ja 
sécurité sociale qu'un Saiarié, né le G septem- 
bre 1877, provenant des officiers de carrière 
reiraités, dont les services dans l'industrie 
datent de 1932 et dont la rémunération a tou- 
jours €l& supérieure aux plafonds successiis 
a CIS jmmatriculé à Ja sécurité sociale le 
1er janvier 4947; et demande: 40 s’il peut bé- 
néfcier des dispositions résuitant de la décla- 
ralion faile au cours des débats du 31 jan- 
vier 192: qui a donné licu à l'interpollation 
relative à l'iminatriculation des cadres à Ja 
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colonne, paragraphe 4); 20 dans l'affirmative, 
quel serait le montant de la somme à verser 
à litre de rachal de cotûsalion; 3° à quelle 
date l'intéressé pourra prétendre À la pension 
de relraile: 49 quel serait le montant de cette 
le cas échéant, quelles seraient 
les formalités à remplir, 


——— tm 


1229. — 11 mars 1917. — M. Maurice Schu- 
mann C\po°c à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la prime à la première 
naissance est attribuée, lors de la naissance 
du 2° enfant, lorsque le {er enfant est né non 
viable ou décédé quelques heures après; que 
lorsque qu'une épouse est victime d'un acci- 
dent dans les deux premières années du ma- 
riage, cet accident n'est pas relenu pour l'at- 
tribution de la prime à la naissance suivante 
et que, dans hien des cas, il devient matériel- 
lement impossible que cette naissance sur- 
vienne dans les délais fixés par loi; et lui de- 
mande de bien vouloir étudier cet aspect de 
la loi, et quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser cetle anomalie. 





14221 — 11 mars 1917. — M. Charles Viatte 
demande à M, le ministre du travail et de la 
ité sociale les conditions dans lesquelles 
seront déclarés valables les bulletins de vote 
aux élections des caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales: en particulier si 
les bulletins comportant moins de noms que 
de membres à élire seront valables. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1222 — 11 mars 1947. — M. Vves F: 
expose à M. le ministre des travaux ics 
et des ue, dans sa réponse à la 
question écrite ne 3081 de M. Giovoni (J. O0. du 





5 juin 19%6, page 2187, 2 colonne), ji à, 

indiqué que la situation dans laquelle so : de, 
vent les adjoints techniques des I 
chaussées nommés après examen ji: 
T. P. E., situation manifestement défarora 
par rapport à celle de leurs collègues rer r- 
sur titres parfo:s après avoir échoué au mo, 
examen, faisait l'objet d'une étude de là 5° 
de ses services et de ceux du minisiére a 


se trou. 
NS et 
scie 


14 


if 


A e o acs 
finances; lui signale que, depuis lors, aucun 
solution ne semble ètre intervenue: «! lui 


demande si les intéressés peuvent espérer vs 
bientôt réparer l'injustice fiagrante dont à 
sont :viclimnes. 





1223. — 11 1uurs 1917. — M. Bernard pay 
mier dethanlc à M. le ministre des travau 
publics et des transports quelles sont les vos 
sonnes qui peuvent bécéficier d'un tarif re 
duit el d'une carle d'abouñnement pour vosas 
en première classe et Si un membre du com 
seil supérieur de léleciricité peut bénéficie 
de ces faveurs. ; 





—<-0 — 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


743. — M. André Burlot demande ! M, le 
président du conseil (postes, lélégraphes el 
téléphones) si le décret du 25 décembre (9; 
qui à fixé de nouvelles taxes téléphonioue 
notarnaiment une taxe de raccordement a rm 
seau de 3.0 F par ligne principale rouvelk 
mise en service à partir Gun 4% janvier 49 
(Journai ofjiciel des 26 €t 27 Aécermbre, 
10974), est applicable à un contrat d'ai 
went téléphoniqgue sioné 10 23 décembre 
antérieurement à Ja promuigation dudi or 
rCLE. {Question du 11 février 1047) 

Réponse, — Les disposilions du décret di 
26 déceinbre 1916 applicables à partir du 
ier janvier 1957 concernent toute « Henc pr 








cipale nouvelle », c'est-à-dire toute Hisne cf 
feclivement mise eu service postérieurement 
à cetie date. Le fait qu'un abonnement a él 
souscrit en 1536 ne saurait donc exonérer je 


candidat abonné du parement de celle rede 
vance, H convient d'ailleurs de remarquer q 
la souscriplion d'un abonnement correspond à 
un engagement par lequel Ie nouvel \ 
déciare « adhérer aux règlements concernant 
le service téléphonique et s'engage à acq 

les diverses redevances prévues cenformeérnent 
aux dispositions réglementaires en vigueur € 
sous réserve des modificalions qui pourrait! 
être apportées par loi, déeret où arrèté ullé 
{aux, 


ricurs à ces conditions et disposilions 


383. — #4, Maurice Vioilette Genande à M, le 
président du conseil {ravilailément) comn- 
ment le ravitailiement, en décembre 19%, 
peut prélendre sanctionner par «les amendes, 
parfois considérables, de pr£tendues insuili- 
sances de fournilures de lait au cours dc M 
campagne juin 195 à juin 1946, alors qu'en 
temps utile aucune chservation n'a jamais 
G6 faile à ces culiivateurs et qu'il ne leur à 
jamais été demandé de fournir aucune cxpii- 
cation sur les contraventions qui leur sui 
roprochées. (Question du 2S janvier 1911.) 
Réponse. — Les prestations minima en lai 
et en produits laitiers au profit du ravitaille- 
nent général, qui sont exigées de chaque 
exploitation, sont fixées périodiquement par 
arrêté préfectoral, après avis du directeur des 
services agricoles et de la commission Con- 
sultative départementale du ravitaillement gé 
néral, conformément aux dispositions de l'an 
ticle 2 de l'ordonnance n° 43-1581 du 17 juit- 
let 1945 sur le ravitaillement en lait et 2 
produits lailiers. Ces impositions ne sont pas 
notifiées individucllement aux prestatairc$, 
mais ceux-ci doivent en prendre connaissante 
à la mairie de leur résidence où l'arrêté pri- 
feetoral susmentionné est affiché. L'article 6, 
ütre I, de l’ordannance du 5 août 1914 dir 
pose que: « L'état définitif des répartitions 


sera affiché à la mairie. Cet affichage tienra 
lieu de notification des impositions indviducr 
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jes ». Les producleurs ne peuvent donc ex:1- 
per de leur ignorance en cette matière pour 
ustifier leur insuffisance de Livraison au ravi- 
taitement général. La * procédure à suivre 
pour le prononcé des amendes administratives 
sanctionnant une insuffisance de livraison 
de lait ou de produits laitiers est définie par 
l'ordonnance n° 45-1981 précitée. L'article 45 
je ce texte précise que chaque infraction re- 
levée doit faire l’objet d’un procès-verbal 
dressé par un agent commissionné à cet effet 
par le préfet et que ce document doit étre 
- par le contrevenant. L'amende n'est 
ée à l'intéressé qu'après avis de la 





r O0111- 
. : \ consullative départementaie du ra 
vitailement, où Ja confédération générale de 
l'agriculture est représentée, Celle procédu 

répond au souci d'assurer aux iusticiables une 


a tie cérlaine de l'applic ition des mesures | 
euvent éventuellement être prises contre 
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| pour blessure recue ou 


CUX. ju cas où la procédure rappele ci-des- | 
sus n'aurait pas été respectée par le direc- | 
teur départemental du ravilaiement général, 

les producteurs, qui estiment être sanctionnés | 
à tort, ont la possibilité d’adresser un re- | 
cours gracicux au ministre qui statue sur | 
‘ m des cas qui lui sont soumis. En ce | 
qui concerne la période antérieure au 17 juil- | 
let 1945, les prestations en lait et en produils | 
aitivrs ont été fixées pour chaque bassin | 
laitier par une décision du président; délégué | 


des groupements 


Celle décision de- 


séncral du comité central 
interprofessionnels laitiers, | 
vait être publiée et affichée dans les condi 

ions fixées par l'ordonnance du 3 août 1911 
susvisée, Pour ja péricde comprise entre le 
4x juin et le 17 juillet 1955, l'acte dit Toi 
o 427 du 29 février 1944 donnait soit au mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture ct au 
ravitaillement, soit aux directeurs départe- 
mentaux du ravitaillement général, le pou- 
voir de prononcer les amendes adrninisira- 


— 





tives pour insuffisance de livraisons de lait 
et de produits laitiers. Des dispositions spé- 
ciales insérées dans le texte de l'acte dit loi 
n° 127 et qui ont été reprises par l'ordonnance 
du 17 juillet 494%; donnaient aux contreve- 
nants les mêmes garanties pour le prononcé 
des sanctions dont ils pouvaient étre l'objet. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


560. — M. Joseph Lecacheux cxnoce à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que Jes anciens prisonniers de 


guerre da département de la Manche s'éton- 
nent de ne pas avoir touché des vêtements 
et objets neufs proportionnellement à leur 


nombre; qu'appartenant à un des départe- 
ments qui a le plus souffert de la bataille de 
la Libération, ils ont, en renirant, trouvé, 
pour la plupart, leur foyer détruit et sont 
übsoïument ruinés, privés de tous leurs biens 
et de toutes leurs ressources; et demande, 
pour chaque département, en regard du nom- 
bre des prisonniers libérés, quelle est Ja 
ité de vêtements et d'objets neufs qui 
accordés, (Question du 21 janvier 


{ : nil 2 
ont L ie 
4947.) 
Réponse. — D'après les renseignements qui 
ont été fournis par l'office national des an- 
ciens combattants, 93 p. 100 des rapatriés de 
lh Manche ont reçu des ensembles complets. 
Ce pourcentage est sensiblement égal à celui 
dès autres départements sinistrés. Une en- 
quête est d’ailleurs actuellement en cours 
dans les offices départementaux afin d’éta- 
blir un état donnant par département, en re- 
gard du nombre des rapatriés, la quantil£ de 
Vétements et d'objets neufs accordés. 


a ——— 


580. — M. Jean Crouzier dcmande à M, le 
Ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si un prisonnier civil, interné en 
Allemagne du mois d'octobre 1914 au mois de 
décembre 1918, peut prétendre à la retraite du 
combattant. (Question du 4 février 1917.) 

Réponse. 8 Aux termes de la Kgislalion en 
Vigueur, la retraite du combattant ne peut 
être accordée à un prisonnier civil. En effet, 
le décret du 4 juillet 1930 fixant les condi- 
tions d'attribution de la carie du combattant 
fui donne droit au versement d'une retraite à 
l'âge de 53 ans, prévoit que cette carte ne 


peut être attribuée qu'aux militaires des ar- | 


| 





| 
| 








mées de terre et de mer qui 
pendänt 3 mois consécutifs ou non aux unités 
combattantes énumérées au décret susvisé. 
Toutefois, la condiion exigeant la présence 
pendant trois inois dans une unité combat- 
tante est supprimée pour les militaires 


des 
armées de terre et de mer ayant été évacués 








1 1e intracice en 
service alors qu'ils appar ent à ces u 
LES, et à ceux qui ont été fails pr l 


ont appartenu ; circulair 





724. — M. Bernard-Paumier kle À M. le 
ministre des ancions combatiants et viciimes 
de la guerre: 1° quel e5t ] ) de ftich 
1° AE , 4 








{ 1idi list Ç 
lé > dé iPt4 Tana Li | 3 l". | 
2 CNE Fr 2, 1 1, 0 L el est ] 
(j anti | vu h i IX 
dii qe s Ca ) 
lion du 13 Jéi î 117 
Réyn e. — 1°] l 

des ressor san!is de l'O enr | du 
Loir-ct-Cher, habilkfs au 22 février 1947: 
a) prisonniers de guerre, 9409: b\ 4 ] Tr « 
politiques. 169: €) travailleurs déportés, 1.800 
d) intérnés, 113; e} réfractaires et maquisarde 
RER RO IP, KE. 1 emmes), 4 
9) FE. T. P., F. F, I., 3.899; 20 quantité d'art 
cles vestimentaires fournis à chacune de 4 
catégories: a) prisonniers de guerre, G316; 
b\ déportés politiques, 4.949: « ravailleu 

| déporlé:, 10.035; d) jinlernés, 478; e) réfrac. 


laires et imaquisa 


({ermimes), 715 9) PT. PF p. [. 





CUERRE 


443, -— M. Sean Bayiet 101 
nistre de la guêrre quil à <lé re! ju, 
20 août 196, à sa question écrite 1 
la publication dez citations accordé 
de la campagne 1929-1959 devait Cire faite au 
Journal officiel du 17 décembre 1946; et Jui 
demande si cette publiea déjà eu li 
dans la négative, à lat 


quelle date il € xnpie la 
faire. (Question du.28 janvier 1947.) 


tion 


Réponse. — A. La prorogation jusqu'au 
45 octobre 1916 de Ja date de forclusion fixé 
antérieurement au 15 avril 1916 provoqua 
d'importants envois d vavelles pri 
(plus de 20.00) et a retardé 1pso facto 
publication au Journal officiel des 
accordées au litre de la campagne 1939-1910; 
B. Celte publication aura au d 
(vu l'importance des travaux) 1 J 
fixée; C. En temps 0] . commu 
sera faite à la mr » et la radio ] Ï 
quer IUX andidats Î pui iu Joui 1 


officiel. 





602. —- M. Jean Vuillaume demanle à M. 1e 
ministre de la guêrre :-| le décret ordonnant 


la libération immédiate 4 ous le fils de 
famille de sept enfants s'applique non seu 

ment aux conscrits du prem tingent d 
la classe 1946 mais à tous les contingents d 
loutes les cla r 7 


ISSC0S, OuUCSiiON OU 


Réponse. 4 
vier 1947 prescrivant Ja lbéralion anti ipce 
de tous les fils » de sept enfants et 


classe 1946. Il a été pris en applicalion de 


l’article a loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1916 autorisant le mi ist di armées À ap 
norter des.allègements aux obligations du set 
vice aclif des jeun 0 ; appartenant à cer- 
faïines catégork t, notamment, à x dont 
la situation de famille est particulièrer { 
digne d'intérêt, Celle loi 1 rde « f 

culté au ministre que ] la | 1916 





636. — M, Raoul Borra cxpcse À 
nistre de la guerre que la circulaire 
du 20 mars 1946 complélant la 


M. le mi- 
no 073/P. 4 
irculaire 





ne 031/PC. 1 23 décembre 19% relative à 

l'utilisation bo majorations 

de bonifica‘ions p l'avancement 
rsonnels civil ffiliés à la L 


À 
il les commis rt 
aides-commis administratifs du cadre normal 
qui n'auraient pas, au moment de leur entrée 
dans les cadres, on à l'occasion d'un chan- 
gement de catégorie, reçu application de la 


des pe 
du 41 avril 





821 
— 
e du 4 janvier 1934, doivent étre re- 
Classés dans Jes conditions prévues au para- 
graphe B (reclassement) du titre Ir de ja 





circulaire 654 précitée, compte tenu bien en- 
tendu du temps minimum requis pour un 
avancement dans leur catégorie; qu'antéricu- 
ri mi nt à | a} phcalion du décret du 29 avril 
19%3 fixant Île statut des personnels civils 
soumis précédemiment au régime du décret 
du 11 im 1907, .'avancem était réglé par 
les articles 8, 9, 10, 19 et 21 dudit décret, les- 
quels prévoyaient une ancienneté minimum 
de Î et d i pou \ploy de 

( | { in 

om Ï t exist ter ja \ 

| | X « nplois, d X än t IX 
| a! | i El 16 lue, 
| fa | ts partieu dont \ ce 
| sui 14 \breux h d'établ { 
| 1 } | 1 } l Ï ) | | To 
| c'asson lès Ccornmis et aid inm lunte 
nistratif lu cad normal en s da l'ad- 
MAiniIsiTaUon ni ecurement 1 À ja ion 
1931, da d'applica‘ion du 4 t du ?9 ri 
103. « jui, dans une cerlaine mesure, n'a 
pas « sans fausser les tableaux d'avance- 
ment établis en faveur de ces personne!s, au 
titre de l'année 1956: ef lui domande «s'il en- 


\isage de donner dez précises 
vue de faire régu'ariser la situalion 


en 


ndminis- 


trative de ces agents, avant de commenrer 
la préparation du travail d'avancement de 
année 147, (Question du 6 février 1947.) 
Féponse, — Ta circulaire no OGHM/PCE 1! dn 
28 décembre 1945 (B. 0. P. P., p. 1:60) modifite 
par la circulatre n° 073/PC.-4 dn 20 mars 1916 
B O. P. P.. p. 409\ a prescrit, d'une part, 
l'utilisation des bonifications dont disnosent 
les perso] nels civils extérieurs, dans la M 


mite du temps minimum requis pour rerevolr 
un avancement et, d'autre part, la récuiari- 
ition de la situation des personnels ani n'au- 
raient pas recu ann'ication de ces dernières 
lispositions, Toulefais, les versonnels ant 
reru a cation de la cireutn ver 


ra du ï im 
volume 65 bis, p. 38) ont 
le reclaz:c rt P tin du toner 








705. M. Bernard Paumier r' 
A: M. le ministre de la guerre "la 1 
le cerlains jeunes gens qui furent ou qui 

Q » 


{ { I 
sont accidentés au cours des exerrices” 


préparation miiita Ï le ’ 

vers renseionement b “aq nt 
de grosses diffieul'és nour se fa j e 
de leurs soins convale er de 


temps, elr.: et 
nt: rrrti 
lation qui 
Question 


demande quelle es 

a tique À 
du A1 fér 
Réponse. 


article 6. 0 





1917.) 
— La loi du 22 
ivre aux 

vice prétnil laire le 
de da loi du 31 


TICT 


avril 195 par son 
jeunes astreints au ser- 
bénéfice des dispositions 
octobre 1M9 graluits, 
hoôspilalisalion éventuelle, prime d'invalidité). 
Toutefois, celle législation ne couvre pas la 


{ 


soins 





pere de salaire, occasionnée par l’indisponi- 
sité résullant d'un accident, C'est pourquo, 
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ps 
en accord avec le ministre du travail, des , de commerce de Bourges en da!e du 5 février Réponse. — La situation des recettes p 
dispositions ont cté prises pour que l'indem- ! 1937. Celle assemblée consulaire a décidé: | qu'une valeur relative et doit être conf À ç 
nilé journalière pour perte de salaire soit | 1° d'offrir à J'Elat un fond de concours de | avec celle des dépenses. Or la nécoax: 
versée par les Caissi de sécurité sociale. | 2 mikions de francs pour financer l'exécution | d'équilibrer le budget d'exploitation de go 
M. ceci ne peut jouer qu'au protit des | de dragages sur le canal de Berry; 2° de de- | Société nationale des chemins de fer fr. “ 
seuls assurt cociaux en règle avec leurs | mander l'autorisalion de percevoir, pour se | çais ne permet pas d'accorder la réduction 4 
oùui-<es, Dans un proche avenir, l'aftiliation |! rembourser, des taxes locales dont le mon- | tarif envisagée ni d'ail'eurs toute autre v4 
des non-salarés à une société de secours mu- | tant serait limité à 5 p. 100 du prix du fret, | duction nouvelle, l'équilibre financier « gr 
tu doit permettre d'étendre le bénéfice de ! étant entendu que les bateaux, dont le ton- | Société nationale des chemins de fer ft $-, 
celle indemnité journa.iè: au resle du age est limité à 40 tonnes par l'insuffisance | çais s'imposant plus que jamais, + 
contingent; le versement de Ja cotisation 1 tirant d'eau sur cerlaines sections, se- 
O4 F par 4 sera, par contre, à Ja « &e raient exoncrés de celte taxe; 539 de contrac- 
d éressés ainsi qu L ja loi ter un emprunt de 2 millions de francs. L'ad. 
ininistralion des travaux publics est prêle à Erratuin 
prendre en considération les propo-ilions de k à * ; 
la chambre de commerce de Bourges et à ou comple rendu in cxlenso 
TRAVAUX PUBLICS ET 3FRANSPORTS faire le nécessaire en ce qui la concerne pour de la sdance du T murs A1, 
l'intervention, dans le cadre du décret du . h ci 
151. — M. Marcel Cherrier expose à M. ie | 0 juin 1931, de textes aulorisant la percep- = 


ministre des travaux publes et des transports 


que le canal dc Eerry, €n raison des diffi- 
oultes de navigalion sans Cesse croissantes, 
otire un trat dc pAus en pius réduit; c'esi 
ainsi que les tranports par eau, qui intéres 


gent au plus haut point les cilés industrielles 
de sancçcoins, la Guerche et les aggiomérations 
du département du Cher siluécs sur lä portion 
du canal Marscille—les Aubigny—Montluçon, 


eùut vu leur trafls réduit en 19:6 de pius Ce 
anoitié ei rapport à jl'avant-guerre; que 
chaque bateau, par suite du mauvais entre 


lien du canal, transporte un tonnage inférieur 
de 19 à 20 tonnes par rapport à 19%; que les 
collectivités locales intéressées et les usagers 
£e sont émus de celle situation et ont pré- 
senté des propositions concrètes pour reémé- 
dier à cette situalion si préjudiciable au relè- 
vement économique du pays en précisant les 
xnesures de financemeat indispensables à la 
zermise en état de la navigabilité normale du 
canal de Berry; ct demande quelle suite …àl 
entend donner à cez propositions pressantes 
et quelles mesures il comple prendre pour pro- 
voquer une progression accélérée des trans- 
ports par eau dans les régions précitées 
(Question du 19 décembre 196.) 

94 réponse, — Les propositions concrètes 
annoncées par l'honorable parlementaire ont 
alt L'objet d'une délibération de Ja chambre 








par la chambre de commerce, des taxes 


envisagées, Les services locaux recevront in- 
cessamiment toules instructions utiles pour 
l'ouverture des enquêtes. IL est signalé, par 
ailleurs, qu'indépendamment des travaux de 
dragage qui seront financés par le fonds de 
concours de la chambre de commerce de 
bourges, l'administration envisage l'exécu- 
1 
' 
Î 


UuOor 


ion en 1917, sur les crédits budgélaires, de 
ravaux de restauration particulièrement in- 
dispensables, notamment pour l'étanchement 
du canal et de’ la rigole d'Auron, et l'amélid- 
ration de la prise d’eau de Froidefond, 





719. — M. Alkert Masson expose à M. Île 
minitre des travaux publics et des transports 
que les receltes de la Société nalionale des 
chemins de fer francais ont augmenté de 
118,6 p. 409 en 1916: et demande s'il est envi- 
sacé de donner satisfaction aux sociétés ct 


fédérations sportives afin qu'elles jouissent, 
comme avant guerre, d'une réduction de 


50 p. 100 par groupe d'un minimum de dix 
personnes, réduction qui pourrait être accor- 
dée pour un minimum de ki:omètres et pour 
un maximum de parcours, étant entendn 
qu'un contrôle sérieux et approprié serait 
établi par la Société natlona'e des chemins de 
fer français. {Question du. 11 février 1917.) 





Question écrile no 1122, 1, à cu 
lonne, au lieu de: « … M. Waldeck Rochet 


demande à M, le ministre de l'éducation 7 


Age 8 


, - lis 
tionale… ire: « … M, Waldcck Rochet de. 
mande à M. le ministre de l’éconoinic naliy 


nale... ». 





Rectification 


eu comple rendu in extenso 
de la 2e séance du 6 mars 1917, 


Journal officiel du 7 mars 1917.) 





Dans le scrutin {ne 60) sur l'amendement 
de M. Laniel à l'article 3 du budget de la 
reconstruction (priorité de certains  pro- 
grammes): MM. Christiaens et Theeten, portés 
comme « n'ayant pas pris part au vote », dé. 
clarent avoir voulu voter « pour », 


Dans le sorulin (n° 62} sur l'amendement 
de M. Laniel tendant à insérer un article 
nouveau après l'article 29 du budget de la 
reconstruction: MM. Christiaens et Theeten, 
portés comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclarent avoir voulu voler « pour », 





Paris, = Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 
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